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Avertissement :  

La Banque Mondiale et les agences du Programme UN-REDD ne garantissent Ǉŀǎ ƭΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ 
données inclues dans la RPP soumise par le pays REDD participant Ŝǘ ƴΩŀŎŎŜǇǘŜnt aucune responsabilité 
quelle que soit la conséquence de leur utilisation. Les frontières, couleurs, dénominations, et autres 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƳƻƴǘǊŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ŘŜ ŎŜ wtt ƴΩƛƳǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳŎǳƴ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜ et 
des agences du programme UN-REDD ǎǳǊ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ƭŞƎŀƭ ŘΩǳƴ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƻǳ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ƻǳ 
ƭΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎ.  
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GLOSSAIRE 

 

CCNUCC : Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques 

COMIFAC Υ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ aƛƴƛǎǘǊŜǎ ŘŜǎ CƻǊşǘǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜ 

CN REDD : Coordination Nationale REDD 

FAO Υ hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

FCPF : Fonds de partenariat pour le carbone forestier  

GIEC Υ DǊƻǳǇŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ LƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭ ǎǳǊ ƭΩ9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ /ƭƛƳŀǘ 

GT 13 : Groupe thématique 13 

GTCR : Groupe de travail Climat REDD de la société civile 

IEC : Information, Education, Communication 

MECNT Υ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ de la Nature, et du Tourisme 

MRV : suivi, rapportage et vérification 

PIEC Υ tƾƭŜ LƴǘŞƎǊŞ ŘΩ9ȄŎŜƭƭŜƴŎŜ /ƭƛƳŀǘƛǉǳŜ 

PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement 

PNUE Υ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

REDD+ : Réduction des Emissions liées à la Déforestation et à la Dégradation des Forêts, et incluant la 
ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ ŘǳǊŀōƭŜΣ Ŝǘ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜ 

RPP : document de préparation du pays à la REDD  

UN-REDD : programme des Nations Unies pour la REDD 
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Introduction ð le processus national REDD+ pour la période 2010 -2012  

La RDC, une stratégie REDD différenciée pour un pays unique 

¦ƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜƳōǊŀǎǎŜǊ ƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ w5/Σ ŦƻǊŎŜǎΣ ŦŀƛōƭŜǎǎŜǎ 
et dynamiques politiques, et de les positionner dans le contexte international de risques et 
ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ w955Φ La RDC ǎΩest ainsi engagée vers une capitalisation sur ses atouts ς 
attractivité de son capital forestier, processus national intégré, partenariat avec la société civile ς pour 
construire les conditions clés de son succès reposant à la fois sur la crédibilité de son engagement 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŀ ŎǊŞŘƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǎŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

{ƛȄ ǇƛƭƛŜǊǎ ŞƳŜǊƎŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ŎƻƳƳŜ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩŀȄŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ Ǉƻur porter la réussite du processus REDD en 
RDC :  

- wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ ƻǊƛŜƴǘŜǊ Ŝǘ contrôler la transformation du pays dans le 
sens de la REDD, et instaurer des institutions et un système de gouvernance crédible. 

- Inscrire la stratégie nationale REDD+ dans la logique de décentralisation en coordonnant, en 
outillant, en accompagnant et en contrôlant les efforts de planification stratégique déclinés à 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ provinciale. 

- 5ŞƎŀƎŜǊ ŘŜǎ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜǎ Ŝƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǎŀƴǘ ƭŜǎ acteurs les plus à même 
ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ Ŝǘ ŘΩƻǇŞǊŜǊ ǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎΦ 

- Renforcer les capacités diplomatiques de la RDC et adopter une posture engagée et inclusive. 
- aƻōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀƳōƛǘƛŜǳȄ Ŝƴ sécurisant les 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛōƛƭƛǘŞΣ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΦ 

- Engager le pays dans une transformation en profondeur vers un système global où la 
préservation de la forêt répond à un arbitrage naturel pour tous les acteurs en droit et en 
ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊΦ  

Une vision pour le pays : être « prêt » au 1er janvier 2013 

!Ŧƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜǎ ŀƳōƛǘƛŜǳȄ ŦƛȄŞǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ w955ҌΣ ƭŀ w5/ Ŝǎǘ 
résolument engagée dans la préparation à la REDD+ sur la période 2010-2012. Cette phase de trois 
années vise à donner corps à une vision nationale du pays au 1er janvier 2013 caractérisée par trois 
éléments fondamentaux: 

1. Une stratégie nationale pour 2030 et le plan de marche associé 

! ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ préliminaire du potentiel REDD+ en RDC, la stratégie 
nationale REDD sera ambitieuse, construite de manière participative et transparente, 
ŎƻƴǎƛǎǘŀƴǘŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ǎǳǇǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŞǇǊƻǳǾŞΣ ǊƻōǳǎǘŜΣ 
directement opérationnel, et reposant sur des objectifs et un budget précisément quantifié. Elle 
ǇƻǊǘŜǊŀ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлол Ŝǘ ŎƻƳǇƻǊǘŜǊŀ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмо-2020. 
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2. ¦ƴ Ǉŀȅǎ ƻǳǘƛƭƭŞ Ŝǘ ǇǊşǘ Ł ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ w955Ҍ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ 

La préparation complète du payǎ ǇǊŞǎǳǇǇƻǎŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
ƴƛǾŜŀǳȄ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ w955Φ  

Au niveau national, le cadre légal et règlementaire, institutionnel, organisationnel et financier 
doit être adapté, établi et exhaustif.  

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭΣ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎŜǊƻƴǘ 
ŞǘŀōƭƛŜǎΣ Ŝǘ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǳǊŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǘŜǎǘŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 
ǊƻōǳǎǘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŞŎƭƛƴŀƛǎƻƴ ƭƻŎŀle de la stratégie nationale. 

3. Des programmes éclaireurs pour « démarrer lancé » 

Certains programmes de la stratégie REDD+ exploratoire seront déployés de manière anticipée, 
à grande échelle, dans une logique de paiement aux résultats, sans attendre la finalisation de la 
stratégie 2030. Ces programmes porteront sur des secteurs prioritaires suivant leur faisabilité 
et leur enjeu.  

Un processus cohérent construit sur quatre composantes 

Pour donner corps à sa vision, la RDC poursuivra un double objectif entre 2010 et 2012: 

 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ǊƻōǳǎǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ w955Ҍ ǉǳƛ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǊƻƴǘ ƭŜ 
développement durable du pays dans les prochaines décennies. 

 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŝǎ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ w955 Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǎer au plus 
tôt des financements substantiels au service du développement du pays et de la réduction 
effective des émissions. 

La RDC sera donc engagée dans deux dynamiques, déclinées en quatre composantes parallèles : 

 Dynamique 1 : La préparation du pays 
o Composante 1 Υ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ L9/Σ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ 

mobilisation, ancrage communautaire 
o Composante 2 : Construction de la stratégie nationale et préparation technique, 

institutionnelle et règlementaire 
o Composante 3 : Elaboration Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 

 Dynamique 2 : Le déploiement anticipé de la stratégie nationale REDD 
o Composante 4 Υ 9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŀƴǘƛŎƛǇŞ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 

REDD 

La cohérence entre ces dynamiques est un facteur clé pour le succès du processus national REDD. Ainsi, 
ƭŜǎ ǉǳŀǘǊŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ǎΩappuieront sur les structures institutionnelles en place telles que définies par 
le décret du 26 novembre 2009.  
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Une feuille de route de la RDC complète pour les trois prochaines années 

[ŀ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎŜǊŀ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ 
dynamiques de préparation et de déploiement anticipé, sous la direction du Comité National REDD. Ces 
deux dynamiques et les quatre composantes associées posent le cadre de la feuille de route du 
processus national. 

Feuille de route du processus national pour la période 2010-2012
2010 2011 2012 2013
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Réforme légale et institutionnelle

Système national MRV aux normes GIEC

2.3

2.4

Mécanisme de partage des revenus2.5

Recherche et 
bouclage des 
financements 
(période 2010-
2012: préparation 
et déploiement 
anticipé)

Affinement de la 
stratégie REDD+ 
ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
parties prenantes 
(gouvernement, 
parties civiles, 
partenaires 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΧύ

Finalisation de la 
stratégie REDD+ 
2030, et du plan de 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
2013-2020

2.2

2.6

Composante 2: Construction de la Stratégie Nationale et 
préparation technique, institutionnelle et règlementaire

C2
2.1

C1
/ƻƳǇƻǎŀƴǘŜ мΥ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ 
IEC, consultations et mobilisation, ancrage communautaire 

/ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ

L9/Σ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦΣ ŀƴŎǊŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ

1.1

1.2
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Dynamique de Déploiement Anticipé

/ƻƳǇƻǎŀƴǘŜ пΥ 9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
du déploiement anticipé de la stratégie REDD

/ƻƳǇƻǎŀƴǘŜ оΥ 9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ

C3

C4

 

* le MRV est compris ici comme inclusif du scénario de référence 

En suivant le cadre proposé par le FCPF de la Banque Mondiale, le présent R-PP développe les 
composantes 1 et 2 de la feuille de route. Ce document contient aussi une rapide présentation des 
composantes 3 et 4 pour permettre de dégager une vision globale du processus national. En revanche, 
ŀǳŎǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ ŀǘǘŜƴŘǳ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ w-PP pour ces deux dernières composantes. 
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Informations générales  

 

1. Contact  

 

Nom Vincent Kasulu Seya Makonga 

Organisation aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ /ƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ bŀǘǳǊŜ Ŝǘ ¢ƻǳǊƛǎƳŜ 

Titre Directeur du Développement Durable, Point Focal Opérationnel FEM et Point 
Focal CCNUCC 

Adresse 15, Avenue Papa Ileo / Commune de la Gombe 

Téléphone 00 243/ 814510594 et 00 243/999905957 

Fax 00243/ 815553305 (PNUD-RDC) 

Courriel kaseyamak@yahoo.fr 

Site web  

 

2. Équipe de rédaction de la R-PP  

 

Nom Organisation 

M. Vincent Kasulu Seya Makonga aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ 
la Nature et du Tourisme 

M. Leon Kanu Mbizi Coordination Nationale REDD 

M. Philémon Mukendi Coordination Nationale REDD 

M. Bruno Guay Coordination Nationale REDD 

M. Fabien Monteils ONU-REDD, PNUD, Coordination Nationale REDD 

M. Jamel Thlibi PNUD 

M. Roger Muchuba Groupe de Travail Climat REDD de la société civile 

M. Denis Mahonghol PNUE 

M. François Kappa FAO 

M. Norbert Yamba Yamba FAO 

Mme Danae Maniatis FAO 

M. Danilo Mollicone FAO 

Mme Anne Martinet ONF International 
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Liste des contributeurs au RPP :  

 

Organisations  Noms 

MECNT, DDD Mbuyi Kalombo, Jean Muneng 

MECNT, DIAF Sebastien Malele, Andre Kondjo 

MECNT, DEP Celine Pembele, Steve Ntadi, Maurice Matanda, Clement Ngolela 

MECNT, DGF Philippe Manzanga, Philomene Muamba, Manzanga Epoyo 

MECNT, DRH Koffi Bimboteko 

MECNT, Cellule Juridique Aimé Malonga 

MECNT, CRCE Henri Muyembe, Maribe Mujenga 

MECNT, GEEC Babolongo Inyuka, Victor Mpembele 

MECNT, Coordinateur 
National COMIFAC 

Jacques Tunguni 

Ministère du Plan  Georges Tshilenge, Daniel Mobali 

aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Jerôme Iziba, Georges Mulumba, Ferdinand Badila, Nestor Tshitoko 

aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Sabi Oleko, Michel Mingiedi, Mampuya Luvuangu, Desiré Yalulu 

Ministère du Développement 
Rural 

Albert Kalonga, Ndontoni Bafukisa, Marie Antoinette Mbayahi 

Ministère de la 
Décentralisation et de 
ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

Makabu Mukenge 

Ministère des Infrastructures, 
des Travaux Publics et de la 
Reconstruction  

Grégoire Magema, Guy Rondeau, Thierno Ndour 

Société civile  Espoir Tshakoma (GTCR), Guy Kajemba (GTCR), Rubin Rashidi 
(GTCR), Shabani Kongo (GTCR), Louise Kavira (OAN), Ruphin 
Imbongo (GACC), JR Bowela (CRON), Rubin Imbogo (GACC), Mathieu 
Yela (CEDEN), Nene Mainzana (RCEN), Philippe Nzita (AMAR), Rene 
Ngongo (Greenpeace), Didier Kalala (Avocats Verts), Willy Loyombo 
(OSAPY), Judith Mouba (CEDEN), Jacques Ebengo (CEDEN),  Jean 
Marie Bolika (RRN), Felicien Kabamba (CODELT), Medie Ilunga (GTF) 

Rainforest Foundation Lars Lovold, Anne Martinussen, Nathaniel Dyer  

Hope in action Sweden Rhema Ngoy, Joseph Nkinzo 

Université Kongo Xavier Bitemo 

Novacel Raphael Sassa, Tony Reikmans 

Ambassade de Norvège Lars Ekman 
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PNUD Bertand Ginet  

GTZ  Jaap Schoorl, Gabrielle Munduku 

RGC Xavier Blaes 

AWF Floribert Botamba 

CI Benoît Kisuki 

IUCN Sadia Demarquez 

FORAF Carlos de Wasseige, Martin Mbemba, Richard Ebaa 

WRI Lyna Bélanger 

WCS Richard Tshombe, Crispin Mahamba, Peter Umunay, Jean Rémy 
Makana 

WWF Ken Creighton 

Global Witness Rosalind Reeve 

 

En plus des auteurs et contributeurs cités ci-dessus, ce RPP a également bénéficié des précieux 
commentaires de la mission conjointe de février 2010, notamment de Josep Garí (PNUD), André 
Aquino (FCPF),  Wahida Shah (PNUE) et Oudara Souvannavong (FAO).  
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Résumé exécutif 
 
5Ŝ ŦŀƛōƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ όŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ лΣнр҈ύΣ Ƴŀƛǎ ǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ōƻƛǎŞŜ ŘŜ мпр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀΣ 
placent la RDC dans les 10 premiers pays qui perdent les surfaces les plus importantes de couvert 
forestier au niveau mondial chaque année. 5ŜǾŀƴǘ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ Ŝǘ ƭΩŜƴƧŜǳ 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ƭƛŞ ŀǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ ŘŜ w5/Σ ƭŜ Ǉŀȅǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ 
ǊŞǎƻƭǳƳŜƴǘ ǘƻǳǊƴŞŜ ǾŜǊǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴΦ  
 
La préparation au REDD sera conduite par les structures nationales établies par le décret du 26 
novembre 2009, à savoir pour le niveau national, un comité national, un comité interministériel et une 
coordination nationale, ayant respectivement un rôle de décision et ŘΩorientation, planification et 
coordination. Ce décret prévoie également la création de trois structures équivalentes au niveau de 
chaque province. 5ΩƛŎƛ нлмн, un coordinateur sera mis en place dans chaque province. La participation 
de la société civile est cruciale à tous les niveaux, que ce soit local, provincial ou national. Des 
partenariats sont déjà formalisés en ce sens avec le Groupe de Travail Climat REDD de la société civile. 
[Ŝǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭŜǎ н ŀƴƴŞŜǎ ǉǳƛ ǾƛŜƴƴŜƴǘΣ Ǉƻur 
leur permettre de jouer le rôle clé qui leur a été confié pour la préparation du pays et le déploiement 
anticipé de la stratégie nationale REDD.   
 
/Ŝ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƴŜ ǎŜǊŀƛǘ Ǉŀǎ ŎŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎŀƴǎ ƭŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ƳŜƴŞŜǎ ŘŜǇǳƛǎ la 
mise en place de la coordination nationale. Des consultations ont été réalisées avec une grande diversité 
ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ : autres ministères, parlementaires, universités, organisations de la société civile, ONG 
internationales, partenaires techniques et finaƴŎƛŜǊǎΣ ŜǘŎΧ 5Ŝǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀǳȄ ƻƴǘ 
déjà été tenus dans 4 provinces. Le document de RPP lui-ƳşƳŜ Ŝǎǘ ƛǎǎǳ ŘΩǳƴ ƭŀǊƎŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ 
consultation Υ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞŜǎ ǇƻǳǊ ǊŞŀƎƛǊ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǾŜǊǎƛƻƴ ŘŜ 
document, quatre ateliers de consultation ont été organisés, une cinquantaine de personnes ont 
travaillé en groupes de travail pour améliorer certains points du document, et un atelier de validation a 
également été organisé, associant plus de 80 personnes. Les échanges avec le Groupe de Travail Climat 
w955 ƻƴǘ ŞǘŞ Ŏƻƴǘƛƴǳǎ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΦ /ŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇŜǊƳŜǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ł ƭŀ w5/ ŘŜ 
ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ Ŝǘ ŎƻƴǎŜƴǎǳŜƭΦ En partenariat avec le Groupe de Travail Climat 
w955 Ŝǘ ŘΩautres organisations de la société civile, un ambitieux plan IEC et de consultations provinciales 
a également été construit pour les trois années de préparation du pays à la REDD, entre 2010 et 2012.  
 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜ ŘŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ŘŜ ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŀōƻutit au constat que certaines causes de 
déforestation sont aussi des facteurs ralentissant le développement du pays (causes politiques et 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜύΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƭƭŀǘŞǊŀƭŜǎ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 
όŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦrastructures par exemple). La stratégie nationale cherchera à adresser directement les 
premières, et à accompagner les secondes de façon à réduire leurs impacts négatifs sur le couvert 
ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ŀǎǎƻŎƛŞǎΦ [Ŝ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩǳƴ Ŏƻnsensus sur les facteurs de 
déforestation est primordial pour mettre en place une stratégie efficace, comme pour mobiliser les 
acteurs du REDD autour des mêmes objectifs. Des analyses complémentaires seront donc menées pour 
mieux cerner les causes de déforestation et de dégradation, à la fois au niveau provincial et au niveau 
national, et seront partagées pour aboutir à un consensus national.  
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Les travaux exploratoires sur le potentiel REDD + de la RDC, conduits en partenariat avec Mc Kinsey ont 
ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜǎΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ w955 ƴŀǘƛƻƴŀƭ 
Ŝǎǘ ōƛŜƴ Ǉƭǳǎ ǉǳΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŀƴƴŞŜǎ Ł ǾŜƴƛǊ ǾƛŜƴŘǊƻƴǘ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊΦ 
Une stratégie nationale consensuelle, opérationnalisée en Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ ǎŜǊŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ŧƛƴ нлмнΣ ǎǳƛǘŜ 
Ł ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŞǘǳŘŜǎΣ Ł ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜ Ŝǘ Ł ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƛƭƻǘŜǎΦ  9ƭƭŜ ǎŜǊŀ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 
participative et ancrée institutionnellement. La construction de la stratégie nationale se veut résolument 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ Ŝǘ ƴƻǳǎ ǇŀǊǘƻƴǎ Řǳ Ŏƻƴǎǘŀǘ ǉǳΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǘŜǎǘŞ ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǾŀƭƛŘŞΦ !ƛƴǎƛΣ 
dès 2010, des projets pilotes sectoriels et intégrés géographiquement seront respectivement orientés 
ƻǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ǇƻǳǊ ǎŜǊǾƛǊ ŘŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŜxpérimentation à la stratégie nationale.  

Démarche de construction de la Stratégie Nationale REDD 2030

Processus de construction de la Stratégie 
Nationale REDD 2030

30/06/2010: 
Stratégie 

Préliminaire

31/12/2012: 
Stratégie 

REDD 2030

01/07/2012: Phase de 
consolidation finale

Démarche participative et consultations continues 

Démarche participative et consultations continues 

Veille nationale et internationale sur les différentes thématiques REDD

Etudesnationales et benchmarks internationaux sur les déterminants analytiques clés de la stratégie REDD

Programme dΩexpérimentation Volet 1 ςprojets pilotes sectoriels

Programme dΩexpérimentation Volet 2 ςprojets pilotes intégrés géographiquement

Plusieurs projets répartis sur le territoire national, présents dans les 11 provinces de la RDC, 
expérimentent des aspects des différents programmes proposés dans les trois volets sectoriels de 
lΩanalyse préliminaire du potentiel REDD+ en RDC

Plusieurs projets intégrés dans une zone géographique donnée (province/territoire/secteurΧ) répartis 
sur les 4 écosystèmes forestiers de la RDC, expérimentent les dynamiques entre les différents 
programmes proposés dans les quatre volets de lΩanalyse  préliminaire du potentiel REDD+

Entretenir et enrichir la connaissance au fil de lΩeau, actualiser les études

Etude
exploratoire du 
potentiel REDD+ 

en RDC (R-PP 
C.2b)

Etudesur les 
causes et agents 
de la DD en RDC 

(R-PP C.2a)

Retour 
dΩexpérience sur 
les alternatives à
la DD (R-PP C.2a)

Etudesur le cadre 
de mise en ǆuvre 
et la répartition 

des revenus de la 
REDD (R-PP C.2c)

EtudedΩimpact 
environnementale 

et sociale de la 
REDD (R-PP C.2d)

Analyse nationale 
des programmes 

sectoriels en cours 
(R-PP C.2b)

  
Du fait de la forte dépendance de la population aux ressources forestières dans le pays, et conscients 
du caractère ambitieux de la stratégie proposée, la RDC mettra en place un système de suivi des 
impacts sociaux et environnementaux, conforme aux standards internationaux. Ce système constitue 
un garant incontournable pour éliminer ou réduire les préjudices, compenser dûment les 
conséquences négatives qui ne pourraient pas être évitées ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ et 
pour bonifier les impacts positifs et améliorer la qualité des résultats escomptés.  
 
En ce qui concerne les niveaux de référence et le système de MRV, la RDC développera des systèmes 
compatibles avec des critères exigeants de reporting carbone. Cependant, le pays souhaite aller plus loin 
Ŝƴ ŎƻƴǾŜǊǘƛǎǎŀƴǘ ŎŜǎ ǇǊŞ ǊŜǉǳƛǎ Ŝƴ ŘŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ǿƛŀ ƭŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ŜȄǇƭƻǊŀǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛŦǎΣ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ pour le pilotage de la 
gouvernance, le pilotage économique, environnemental et socioculturel).  
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[Ŝ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ wtt Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞ Ŏƛ-dessous :  
 
 

RDC: Plan de Préparation à la REDD (R - PP)  

CADRE DE RESULTATS  

Objective : La RDC e st outillée et prête à s'engager dans le système REDD+ international  

Résultats attendus  
Parties prenantes 

principales  
Indicateurs de progrès et de performance  

1. Une stratégie nationale 
REDD+ à l'horizon 2030 est 
élaborée de manière 
participative  et prêt e à 
démarrer  

Comité National,  

Comité 
Interministériel,  

CN-REDD, GTCR,  

PNUD, BM, FAO  

 Stratégie nationale REDD+ de qualité, ambitieuse, point 
de convergence des différentes parties prenantes du REDD  

 La strat®gie sôappuie sur un outil dôaide ¨ la d®cision 
(n iveaux de référence) et sur une évaluation sociale et 
environnementale stratégique (SESA) robuste  

 Plan d'investissement pour le REDD pragmatique, 
multisectoriel et budgétisé  

2. Un cadre institutionnel 
de mise en îuvre de la 
REDD est construit et mis 
en pl ace en 2013 de façon 
intérimaire  

Comité National,  

MECNT, CN -REDD, 
BM, PNUE, PNUD  

 Un registre des projets et initiatives carbone fonctionnel  
 Fonds/mécanisme national intérimaire de gestion des 

finances carbone en place  
 Les proc®dures de lô®valuation sociale et environnementale 

sont en vigueur  

3. Un système MRV 
compréhensif est élaboré 
et opérationnel  

DIAF, CN -REDD, 

FAO, BM, PNUE  

 Système MRV de gaz à effet serre (déforestation  /  
dégradation) est opérationnel et gér é au niveau du pays  

 Système MRV sur des asp ects sociaux, environnementaux, 
de gouvernance et économiques et fonctionnel  

 Le système MRV dual est adopté par les parties prenantes  
du REDD  

Note :  Ce Cadre de Résultats est un draft  en cours de finalisation.  

 
 
[ΩƛƳƳŜƴǎƛǘŞ Řǳ Ǉŀȅǎ Ŝǘ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇper un processus résolument participatif, tant au niveau de 
ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴΣ ǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƛƳǇƭƛǉǳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǘǊŝǎ 
élevés. Plus de 22 millions de dollars sont nécessaires à la préparation du pays, dont 3,4 millions sont 
sollicités auprès du FCPF et 5,5 millions auprès du programme UN-REDD (voir tableau ci-dessous). Ces 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ Ł ƭŀ w5/ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŀƳōƛǘƛŜǳȄ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎΩŜǎǘ ŦƛȄŞŜ : en 2012, toutes 
les institutions et parties prenantes nationales et provinciales seront prêtes pour entrer dans le 
mécanisme REDD, la stratégie aura été testée, des réformes transversales auront été entreprises, le 
pays sera en mesure de suivre ses émissions et de les notifier à la CCNUCC selon les lignes directrices du 
DL9/Σ Ŝǘ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ǎŜǊƻƴǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƭŜ 
ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ Ǉŀȅǎ ǾŜǊǎ ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǎƻōǊŜ Ŝƴ ŎŀǊōƻƴŜΦ  
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Synthèse - Plan de Préparation 2010-2012 - R-PP RDC

Montant global du plan de préparation $22 717

Χ ¢ƻǘŀƭ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ $1 827

Χ Řƻƴǘ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ π ¦bπw955κC/tC Ŝƴ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴ$1 227

Χ Řƻƴǘ hL.¢ κ w9559{ $600

Montant global restant à financer $20 890

Financement sollicité auprès de l'UN-REDD et du FCPF $8 900

Χ {ƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜ κ C/tC$3 400

Χ {ƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ ¦bπw955 $5 500

Χ Řƻƴǘ tb¦5 $2 185

Χ Řƻƴǘ C!h $2 343

Χ Řƻƴǘ tb¦9 $972

Co-financement* $11 990

* Les démarches sont engagées en vue d'obtenir le soutien financier du CBFF et d'autres bailleurs bilatéraux
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Volet  1 : Organisation et consultation  

 

1a. Dispositifs  nationaux de gestion de la préparation  

 

La structure institutionnelle globale gouvernant la préparation du processus REDD en RDC est présentée 
dans la figure ci-dessous et sera détaillée ci-après.   
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- Structures institutionnelles nationales 

Un décret du Premier Ministre (décret N°09/41) a été signé le 26 novembre 2009 (voir annexe 1a pour le 
texte du Décret). [ŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ Ŝǎǘ ƭŜ ŦǊǳƛǘ ŘΩǳƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜ 
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participatif mené par toutes les parties prenantes lors de la mission conjointe ONU-REDD / FCPF1 de 
janvier 2009. Cette structure a par la suite été discutée et légèrement amendée suite à des discussions 
en Conseil des Ministres, ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŀǇǇǊƻǳǾŞŜ ǇŀǊ ŘŞŎǊŜǘ Řǳ tǊŜƳƛŜǊ aƛƴƛǎǘǊŜΦ 

 Les institutions de gestion de la préparation du processus REDD en RDC fixées par le décret sont 
notamment : 

Á un comité national REDDΣ ƻǊƎŀƴŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴΣ impliquant toutes les parties 
prenantes, notamment la société civile, et des représentants des communautés autochtones et 
locales; 

Á un comité interministériel, organe de planification ;  

Á une coordination nationale REDD (déjà en opération), en charge de coordonner les activités au 
jour le jour, et notamment ŘΩŜȄŞŎǳǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ hb¦-REDD et FCPF ; 

Á uƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜΣ ŎƻƳƛǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ, qui pourra être 
créé pour donner des avis scientifiques et techniques sur le processus REDD2. 

Le Comité National a pour mission de :  

Á définir les orientations et les directives du processus REDD et de décider des actions à mener : 

Á approuver les plans de travail respectifs du Comite Interministériel et de la Coordination 
Nationale; 

Á  ŀǎǎǳǊŜǊ LŜ ǎǳƛǾƛΣ LŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ LϥŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ w955Τ  

Á mettre en place un fonds national et fixer les modalités de gestion et de redistribution des 
subventions et des ressources provenant du processus REDD (voir le décret en annexe 1a-1 pour 
le mode de nomination du Comité National). 

Le Comité National sera composé de 13 membres, issus à la fois de différents secteurs de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎύΣ Řǳ 
secteur privé et universitaire. La composition du comité et les modalités de réunion de ce comité sont 
fournies en annexe 1a dans le texte du décret. Il sera présidé par le Secrétaire Général du MECNT durant 
ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴΣ ŎŀǊ ǳƴŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ 
Ŝǎǘ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǊŞŀƭƛǎǘŜ ǇƻǳǊ ǊŞellement dynamiser le processus. Le MECNT est cependant conscient 
ǉǳΩŁ ǘŜǊƳŜ όphase de ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜύΣ un niveau plus élevé de coordination des instances de décision du 
processus pourra être nécessaire (voir partie 2c). Lors de la première réunion du comité national, la 
question de la participation des provinces à ce comité, et les modalités de cette participation (système 
rotatif par exemple) seront abordées.  
 
Le Comité interministériel Ŝǎǘ ǉǳŀƴǘ Ł ƭǳƛ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ du 
Comité National et ŘΩattribuer la responsabilité de leur exécution aux structures compétentes de l'État, 
ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ Ŝǘ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ 

                                                 
1
 [ŀ w5/ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘΩǳƴ ŀǇǇǳƛ Řǳ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ C/tC ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛale et du programme 

ONU-REDD. La coordination entre ces deux programmes est assurée au jour le jour par la coordination nationale 
REDD, et par des missions conjointes organisées régulièrement.  

2
 [Ŝ ǊƾƭŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ŘƻƴƴŞ Ł ŎŜ ŎƻƳƛǘŞ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ŘŞŦƛƴƛΣ Ŝǘ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻŎƘŀƛƴǎ ƳƻƛǎΦ Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀ ŘŜ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜǊ ǘƻǳǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ł ǎƻƴ 
ŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ tƾƭŜ LƴǘŞƎǊŞ ŘΩ9ȄŎŜƭƭŜƴŎŜ /ƭƛƳŀǘƛǉǳŜ όǾƻƛǊ ŎƻƳǇΦ нŎύΦ  
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ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ ǎǳǊ LŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ du processus REDD. II est composé des délégués des 
ministères concernés par I'occupation ou I'exploitation des sols (voir en annexe 1a pour sa composition 
détaillée et son mode de fonctionnement). Lors de la première réunion du comité interministériel, 
ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ǎŜǊŀ ŞǾŀƭǳŞ (par exemple le 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ Ŝǘ ƭŜ 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ...). 
 
La constitution de ces comités est imminente : un courrier officiel a été envoyé aux ministres concernés, 
avec toutes les informations nécessaires sur les activités des membres des comités, et le processus de 
nomination des représentants de chaque Ministère a été enclenché. Ce sont les Ministères des secteurs 
ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǉǳƛ ǇǊƻǇƻǎŜǊƻƴǘ ƭŜǎ ƴƻƳǎ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ŎŜ ŎƻƳƛǘŞΣ ŀǳ aƛƴƛǎǘǊŜ ŀȅŀƴǘ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
charge de ses attributions. Ces comités seront opérationnels avant la mi-2010. 
 
Les règlements intérieurs du Comité National et du Comité interministériel seront fixés lors de la 
première réunion de ces comités. Ils établiront les modalités de fonctionnement de ces comités, et 
garantiront notamment la transparence des processus de décision et la prise en compte des 
préoccupationǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΦ {ŜǊƻƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ 
intérieurs (i) les modalités de prise de décision, (ii) les modalités de préparation des réunions, de 
diffusion des résultats et prise en compte des commentaires.   

La Coordination Nationale a pour mission de : 

Á assurer la gestion journalière de la coordination nationale REDD et suivre les activités prévues 
dans Ie plan de travail annuel afin qu'elles aboutissent aux résultats attendus ; 

Á formuler, a I'intention du Ministre ayant l'Environnement dans ses attributions des propositions 
pour les membres du Conseil Scientifique et assurer la mobilisation des experts nationaux et 
internationaux ; 

Á assurer Ie Secrétariat Technique du Comité National et du Comité Interministériel ;  

Á assurer la coordination du processus REDD en République Démocratique du Congo avec les autres 
initiatives gouvernementales et des bailleurs de fonds dans Ie domaine forestier, y compris Ie lien 
avec Ie PNFoCo, Ie groupe thématique chargé des forêts (GT 13) ainsi que Ie processus régional 
REDD de la COMIFAC; 

Á inciter et assurer une démarche participative au processus REDD par I'implication et la 
consultation des différentes parties prenantes, notamment les communautés forestières et les 
peuples autochtones. 

La coordinaǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝƴ Ƴŀƛ нллф ŎƻƳǇǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǳƴ /ƻƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊ bŀǘƛƻƴŀƭΣ ǳƴ 
Conseiller Technique Principal, un Conseiller Technique international, un Conseiller en information, 
éduction et communication (IEC) ainsi que des assistants administratifs et financiers. Elle est supervisée 
par Ie Secrétaire Général ayant l'Environnement dans ses attributions, assisté par Ie Directeur du 
Développement Durable, Point Focal du processus REDD en RDC.  

La Coordination Nationale REDD opère un rôle pivot dans le dispositif national, à la fois en assistant le 
ōƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ό/ƻƳƛǘŞ bŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ 
/ƻƳƛǘŞ LƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭύΣ Ŝǘ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŀƴǘ ƭŜǎ 
différentes parties prenantes. Le rôle de la Coordination Nationale (CN-REDD) se limite à orchestrer les 
ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ ƴŜ ǇǊŜƴŘ Ǉŀǎ ǇŀǊǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ 
national. Pour remplir pleinement son rôle, elle devra disposer par rapport à sa configuration actuelle du 
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renfort de deux coordinateurs supplémentaires en charge respectivement des composantes 2 et 3 de la 
feuille de route 2012 (présentée en introduction). 

Organigramme cible de la Coordination Nationale REDD jusquΩen 2012
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De part la composition et les rôles attribués à chaque strucǘǳǊŜΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǇǊƻǇƻǎŞŜ 
garantit la cohérence à la fois avec les programmes sectoriels en cours, et les autres programmes en lien 
avec la participation de la RDC à la CCNUCC et au Protocole de Kyoto.  

Elle devra permettre au pays de mener le processus en cohérence avec la stratégie nationale en matière 
ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ όŜƴ ǎŜ ǊŞŦŞǊŀƴǘ ŀǳ 5{/wtύ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭŀ Ψ{ǘǊŀǘŞƎƛŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ 
ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ tŜǳǇƭŜǎ !ǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎ tȅƎƳŞŜǎΩ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎation de ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ ǇŀȅǎΦ 
Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊ Ŝǘ ŀŦŦƛǊƳŜǊ  des synergies avec les programmes sectoriels de chaque Ministère, 
notamment ceux relevant des domaines de conservation et gestion des ressources, de développement 
agricole et énergétique, de construction et réhabilitation des infrastructures et services sociaux de base. 
La CN-REDD élargira ses consultations auprès des partenaires techniques et financiers au 
développement et les formalisera dans le cadre des travaux du Groupe Thématique GT13 (Eaux, Forêts 
& Environnement).  

La cohérence entre la stratégie nationale REDD et la politique climatique de la RDC dans le cadre de la 
CCNUCC est essentielle à la réussite du processus. A ce titre, les efforts de préparation nationale sont 
intimement liés à la dŞƳŀǊŎƘŜ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ w5/Φ !ƛƴǎƛΣ aΦ Yŀǎǳƭǳ ŀǎǎǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ 
Directeur du Développement Durable et dirige à ce titre les travaux de la CN-w955Σ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭŜ 
rôle de Point Focal CCNUCC pour la RDC. La CN-REDD englobe dans sa feuille de route tout un volet 
ŘΩŀǇǇǳƛ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜΣ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ w5/ Řŀƴǎ 
les conférences internationales. Cette proximité institutionnelle et naturelle entre la dynamique 
nationale et la dynamique diplomaǘƛǉǳŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ w955 Ŝǎǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŀƭŜǊǘŜǊ 
ǎǳǊ ƭŜǎ ŞŎǳŜƛƭǎ ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜ ƭŀ w5/Σ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǇƻǳǊ 
intégrer les tendances et les dispositions internationales de manière réactive et efficace dans le 
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dispositif national. De même, le système de MRV mis en place dans le cadre du REDD contribuera à 
ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ D9{ όǾƻƛǊ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ пŀύΦ  

- Structures institutionnelles provinciales 

Des structures décentralisées seront associées à lŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ w955 
dès la phase préparatoire. La politique de décentralisation initiée par le Gouvernement prévoit, en 
cohérence avec la stratégie exprimée dans le DSCRP (2006), le transfert progressif d'un certain nombre 
de prérogatives décisionnelles au niveau des provinces. Le décret du 26 novembre 2009 mentionne 
quant à lui la création de structures provinciales REDD au niveau des entités décentralisées et 
ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜǎ Řƻƴǘ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎŜǊƻƴǘΣ Ƴǳǘatis-mutandis, celles de la structure 
nationale.   

Le processus de décentralisation rencontre certaines limitations3 et tenant compte de cet état de fait, le 
R-tt ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ǉǳƛ ǎΩŞǘŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ŀƴƴŞŜǎ Ł ǾŜƴƛǊ ǇƻǳǊ ŞǘƻŦŦŜǊ ƭŀ Ƴƛǎe en 
place des structures provinciales REDD. 5ŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎΩƻǇŝǊŜ ŜƴŎƻǊŜ ǎŜƭƻƴ 
ƭΩŀƴŎƛŜƴ ŘŞŎƻǳǇŀƎŜ Ŝƴ мм ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ όŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ нллс Ŝǘ ƭŀ [ƻƛ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ 
Décentralisation de 2008 concernent un découpage en 26 provinces), les structures provinciales seront 
ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀōƻǊŘ Řŀƴǎ ŎŜǎ мм ǇǊƻǾƛƴŎŜǎΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ƻǇŞǊŀƴǘ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ǎŜƭƻƴ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ 
la situation institutionnelle du pays.    

[ŀ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎΩŜǎǘ ŦƛȄŞŜ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ Ǉƭace des 11 points focaux REDD 
ǇǊƻǾƛƴŎƛŀǳȄ ŘΩƛŎƛ ƭŀ Ŧƛƴ нлмн όŘΩƛŎƛ ƭŁΣ ŎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀǳȄ ǊŜƭŜǾŀƴǘ Řǳ a9/b¢ ǉǳƛ 
continueront à assurer le relais). Ces points focaux seront logés au niveau du gouverneur, de façon à 
assurer la dimension muƭǘƛǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ w955 ǘƻǳǘ Ŝƴ ŦŀŎƛƭƛǘŀƴǘ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭ 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ Lƭǎ ǎŜǊƻƴǘ ǊŜŎǊǳǘŞǎ ǇŀǊ ǳƴ ŎƻƳƛǘŞ 
qui comprendra un représentant du Gouverneur, un représentant de la CN-REDD, un représentant du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Řǳ D¢/w Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ [ŀ /b-REDD 
fournira à chaque point focal un petit budget de fonctionnement (communication, voyages, organisation 
de réunions). Chaque point focal établira une équipe de travail (autour de 10 personnes) parmi des 
professionnels gouvernementaux et non-gouvernementaux de la province intéressés pour échanger sur 
la REDD. Cette équipe se réunira régulièrement (chaque mois ou plusieurs fois par mois) pour faire 
avancer le dossier REDD. La CN-REDD engagera les points focaux au rythme suivant : 3 points focaux en 
2010, 3 en 2011, 5 en 2012. Les points focaux ǇǊƻǾƛƴŎƛŀǳȄ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴŘǊƻƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
la stratégie nationale en maintenant un lien avec les parties prenantes locales, et la supervision des 
projets pilotes situés sur leur territoire. Les capacités des points focaux provinciaux seront renforcées au 
ŦǳǊ Ŝǘ Ł ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ Ł ƳşƳŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ŘΩƛŎƛ Ŧƛƴ нлмн ƭŜǳǊ 
stratégie provinciale.  

  

                                                 
3
 En dépit ŘŜ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀŦŦƛŎƘŞŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŞǘƻŦŦŞΣ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴǎ Ł ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƴƛǾŜŀǳȄ : le transfert des compétences, le relais des décisions, la 
redistribution des revenus. La persisǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ȊƻƴŜǎ Řǳ ǇŀȅǎΣ ƭΩŜƴŎƭŀǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ 
ŘŞƭŀōǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ƻƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ ŘŜǎ ƻōǎǘŀŎƭŜǎ ƳŀƧŜǳǊǎ Ł ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ ! ŎŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘences, institutionnelles et humaines, 
décentralisées et déconcentrées, au niveau des provinces.  
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 Le GTCR, plate-forme de la société civile en matière de REDD pour la RDC 

Le GTCR est une plateforme nationale représentant de nombreux réseaux et organisations de la société civile 
nationale et locale, y compris les peuples autochtones, les minorités et les personnes vulnérables, les femmes et les 
ŜƴŦŀƴǘǎΣ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƘǳƳŀƛƴ ŜǘŎ.. Cette plate-forme est 
ƭΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ ǇǊƛƻǊitaire de la CN-REDD pour la société civile, et en dépit de certaines lacunes naturelles à ce stade, 
le GTCR travaille pour développer sa représentativité, sa légitimité, sa transparence et son efficacité opérationnelle 
ǇƻǳǊ ŀƛƴǎƛ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ la dynamique associative du pays autour de la REDD.  

[Ŝ D¢/w  ŀǾŜŎ ǎŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ Ƴƛƭƛǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ [ǳǘǘŜ /ƻƴǘǊŜ ƭŜ  /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘ 
/ƭƛƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ w955  ŎƻƳǇǘŜ Ŝƴ ǎƻƴ ǎŜƛƴ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ {ǘǊǳŎǘǳǊŜǎ όwŞǎŜŀǳȄύ aŜƳōǊŜǎ ǎǳƛvants : CRON, 
CNONGD (500 organisations), Dynamique des Groupes des Peuples Autochtones (54 organisations), LINAPYCO (13 
organisations), RAPY/ADDE (8 organisations), RCEN, REFAAD, REPEC, Réseau Ressources Naturelles (202 
organisations), CERN/CENCO (48 diocèses), ECC / Justice Paix  et sauvegarde de la création  (11 représentations), 
CONADHI/COMICO (11 représentations), Réseau des radios communautaires (RATEPROKA, REMAC/PO, REMACOB, 
REMACK, RATECO), GTF, Conseil National de la Jeunesse. 

[ΩƻǊƎŀƴƛƎǊŀƳƳŜ Řǳ D¢/R est présenté ci-dessous :  

 COMITE DE PILOTAGE 

 

COORDINATION 
NATIONALE  

COMITE SCIENTIFIQUE 
(Au moins 10 pers) 

SECRETARIAT TECHNIQUE 
(Secrétaire, comptable, etc.) 

POINTS  FOCAUX DANS 11 
PROVINCES 

COMITE SCIENTIFIQUE SECRETARIAT 

TECHNIQUE 

 Territoires, localités, 
chefferies 

 

[Ŝ D¢/w ōƛŜƴ ǉǳΩŜƴ ǇƭŜƛƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƳŀǘǳǊŀǘƛƻƴ ǇƻǎǎŝŘŜ ŘŞƧŁ ǳƴ ōŀŎƪƎǊƻǳƴŘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ Ŏƛ-après : 
Á Monitoring des ressources naturelles, 
Á Gouvernance et transparence, 
Á Droits humains, droits des peuples autochtones et communautés locales, 
Á ±ǳƭƎŀǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ όŎƻŘŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊΣ ƳƛƴƛŜǊΧύΣ 
Á Plaidoyer, lobbying et recherche dans le domaine climatique et forestier, 
Á Conservation et gestion durable des ressources naturelles, 
Á Information, éducation  et communication, 
Á Légalité et traçabilité des ressources naturelles, 
Á CŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ Ŝǘ  ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΦ 

Le GTCR est appuyé par des ONG internationales comme la Rainforest Foundation, et naturellement par la CN-REDD 
qui a par exemple pris en charge cinq de ses représentants pendant la COP15 de Copenhague. Le GTCR et la CN-
REDD travaillent en étroite collaboration sur une base presque quotidienne. Un cadre de consultations régulières a 
ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜ ƭƛŀƛǎƻƴ Řǳ ну ƻŎǘƻōǊŜΣ ǉǳƛ ŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ 
les quatre axes de coopération renforcée entre le GTCR et la CN-REDD: IEC et consultations, renforcement des 
capacités, stratégie de préparation communautaire à la REDD et la maturation du GTCR. Même si les avis peuvent 
ŘƛǾŜǊƎŜǊ Ŝǘ ǎƛ ŎƘŀŎǳƴ ƎŀǊŘŜ ǎƻƴ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΣ ǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ǎΩƛƴǎǘŀǳǊŜ Ŝǘ ŀǳƎǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ŦǳǘǳǊŜ 
collaboration clé pour la réussite du processus national. 
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 - Implication de la société civile 

Les organisations de la société civile seront les acteurs fondamentaux de la définition et de la mise en 
place des stratégies nationale et provinciales. A ce titre, la Coordination Nationale collabore déjà 
étroitement avec le Groupe de Travail Climat REDD (voir encadré ci-dessus). La société civile concernée 
par le mécanisme REDD a un périmètre très large : organisations du secteur environnemental, agricole, 
social, des confessions religieuses, etc. Le renforcement de la représentativité du GTCR pour porter les 
ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǎǘ ŜƴǘŀƳŞΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ  

 

[ΩŜƴŎŀŘǊŞ ǎǳƛǾŀƴǘ ƛƭƭǳǎǘǊŜ ŘŞƧŁ ƭŀ Ƴƻōilisation de la société civile et la dynamique REDD dans la province 
de Kisangani : 

 

 

9ƴŦƛƴΣ ƭΩŜƴŎŀŘǊŞ Ŏƛ-dessous précise la vision partagée entre la CN-w955 Ŝǘ ƭŜ D¢/w ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊe du RPP : 

 

Illustration de la mobilisation de la société civile et de la dynamique REDD en province 

La Coordination Nationale a organisé des ateliers de lancement du processus REDD a travers différentes villes du 
pays. Du 16 au 18 septembre 2009, elle était à Kisangani pour rencontrer les futures parties prenantes. La dernière 
journée était organisée par le Groupe de Travail Climat REDD (GTCR) à destination de la société civile provinciale. 
5ŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘ ŀǘŜƭƛŜǊΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ƭƻŎŀƭŜ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ Ŝƴ ǳƴŜ ǇƭŀǘŜ-forme provinciale (GTCR-
Province Orientale). Le GTCR-PO sera un des interlocuteurs clés du coordinateur provincial REDD.  

Le GTCR-th ǎΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƳƻōƛƭƛǎŞ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƛƭƻǘŜǎ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΦ ! ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
visite à Kisangani, la CN-REDD a de nouveau rencontré le 20 novembre les représentants du GTCR-PO en 
ŎƻƳǇŀƎƴƛŜ Řǳ tb¦5 Ŝǘ Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭΦ [ΩƛŘŞŜ ŘΩŜȄǇƭƻǊŜǊ 
la possibilité de préparer un ou deux projets pilotes intégrés géographiquement dans la Province a été évoquée et 
le GTCR-th ǎΩŜǎǘ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ǎŀƛǎƛ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊΦ {ƛ ƭŀ ǇǊŞǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ ƛƴŎŜǊǘŀƛƴŜΣ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŀ 
donné lieu à un travail de concertation et de sensibilisation exemplaire. Une commission multipartite a été créée 
pour préparer les ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩLǎŀƴƎƛ Ŝǘ ŘŜ aŀƳōŀǎŀΣ ǊŞǳƴƛǎǎŀƴǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭƭŜǊ 
Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜǳǊ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ ǇƭŀƴΣ ƭŜǎ 
ŘƛǾƛǎƛƻƴǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ ǇƭŀƴΣ ǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊΣ 
ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ YƛǎŀƴƎŀƴƛ Ŝǘ ǳƴ ŘŞƭŞƎǳŞ ŘŜ ƭΩLǎŀƴƎƛΦ /ŜǘǘŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛŜ Ł ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜ 
30 décembre 2009. Dans cette dynamique, la société civile provinciale a organisé trois ateliers de sensibilisation 
ǎǳǊ ƭŀ w955 Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩLǎŀƴƎƛΣ ŘŜ aŀƳōŀǎŀ Ŝǘ ŘŜ YƛǎŀƴƎŀƴƛΦ 

/ŜǘǘŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ D¢/w Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŞŎƘŜƭƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 
congolaisŜΣ Ŝǘ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŘŜǾŜƴƛǊ ǳƴ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ ƭŞƎƛǘƛƳŜ Ŝǘ Ł ǇŀǊǘ ŜƴǘƛŝǊŜ 
Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ƭƻŎŀƭΦ 9ƭƭŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ŀǳǎǎƛ ǉǳΩŜƭƭŜ ƧƻǳŜ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ǊƾƭŜ ǇƛǾƻǘ Řŀƴǎ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ 
sur la REDD, mais aussi dans la constǊǳŎǘƛƻƴ ƳşƳŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ [ΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ƭŀ /b-REDD 
Ŝǘ Řǳ D¢/w ƴŜ ǎŜ ƭƛƳƛǘŜ Ǉŀǎ Ł ōŃǘƛǊ ǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ǎǇŜŎǘŀǘǊƛŎŜ Ŝǘ ŎƻƴŦƛƴŞŜ ŀǳ ǊƾƭŜ ŘŜ ǊŜƭŀƛǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ Ł 
Ŝƴ ŦŀƛǊŜ ǳƴŜ ŦƻǊŎŜ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜΣ Ŝǘ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
locale. 
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 Le gouvernement de la RDC a émis des réserves sur lΩimplication de la société civile à la fois sur la 
production des données et leur suivi/validation, pour éviter les risques de conflit dΩintérêt. Si, à ce jour, le principe 
de lΩimplication de la société civile dans le suivi et la validation des données est acquis, lΩorganisation du suivi de la 
biomasse au niveau des placettes permanentes sera clarifiée par la suite en concertation entre les pouvoirs publics 
et les représentants de la société civile coordonnée par le GTCR, dans le souci à la fois de faciliter la mobilisation et 
de capitaliser sur les ressources nationales et locales, dΩassurer la qualité des données, dΩinstaurer un dispositif 
pérenne et financièrement efficient et dΩéviter les risques de conflits dΩintérêt au sein de la chaîne de production et 
de contrôle des données. 

- Renforcements des capacités humaines de ces structures institutionnelles 

[ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎǊŞŘƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǊŜǇƻǎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ 
provinciales parties prenantes de la préparation au REDD (incluant les institutions de la société civile) à 
ǎΩŀǇǇǊƻǇǊƛŜǊ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜΦ Pour garantir la montée en puissance rapide des instances de gouvernance 
du processus REDD, un plan de formation ciblé est donc nécessaire. Il est à dissocier de la formation des 
autres parties prenantes prévue par le plan IEC 2010-2012 (cf. C.1 .b). 

Les cibles concernées par ce programme de formation sont les membres du Comité National, du Comité 
LƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭΣ ŘŜ ƭŀ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ Ǉanel de personnels clés dans les Ministères, 
ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ w955Σ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǇŀƴŜƭ ŞƭŀǊƎƛ ŘŜ ƳŜƳōǊŜǎ 
clés parmi les parties prenantes. En effet, ces personnes qui gravitent autour du processus ne sont pas 
nécessaiǊŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Ƴŀƛǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ 

 Participation de la société civile au processus REDD 

La société civile interviendra à différents niveaux :  

Å participation aux structures de pilotage de la préparation : la société civile sera membre des équipes provinciales, et 
du comité national ;  

Å plan IEC+ : la société civile sera associée du design ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ;  

Å diagnostic des causes de déforestation : la société civile validera les termes de référence des études, participera aux 
différentes études et aux ateliers provinciaux de validation ; 

Å stratégies REDD+ : la société civile sera un acteur majeur dans le cadre des projets pilotes REDD (en tant que 
coordinateur ou co-exécutant des ǇǊƻƧŜǘǎύΣ ǳƴ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ǎŜǊŀ ŀǎǎƻŎƛŞ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ 
sectoriels en cours, et des ǾƻȅŀƎŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜ ǎŜǊƻƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜǎ ƭƛŜƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ; 

Å ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Υ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ǾŀƭƛŘŜǊŀ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǌevenus, 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊŀ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ et à la validation des résultats ;  

Å SESA Υ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ǾŀƭƛŘŜǊŀ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŀ {9{!Σ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊŀ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜΣ Ŝǘ 
à la validation des résultats ;  

Å niveaux de référence : les données issues des travaux de cartographie participative existants viendront alimenter le 
travail sur les données socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ 
participative pourront servir de ōŀǎŜ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ;   

Å système de suivi des émissions et des absorptions : les capacités de la société civile seront renforcées pour le suivi de 
la biomasse au niveau des placettes permanentes et la société civile interviendra dans le suivi et la validation des 
données ;  

Å suivi des impacts sociaux et environnementaux Υ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ǎŜǊŀ ǳƴ ŀŎǘŜǳǊ ŎƭŞ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƭǳȄ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
sur les impacts du REDD du niveau local au niveau national, des membres de la société civile travailleront de plus en 
ōƛƴƾƳŜ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ  

*  

*  

*  
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ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǎǎŞ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ w955Φ ! ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜ YƛƴǎƘŀǎŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜǎ 
organes décentralisés : Comité Provincial REDD, Comité Interministériel Provincial REDD et Coordinateur 
tǊƻǾƛƴŎƛŀƭΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ groupe élargi de personnes ressources au niveau local. On peut donc identifier 
quatre catégories de cibles :  

 
Á Les membres officiels des instances nationales de gouvernance du processus (30) 

Á Les membres officiels des instances provinciales de gouvernance du processus (25*11) 

Á Un groupe de partenaires élargis parmi les parties prenantes nationales (50) 

Á Un groupe de partenaires élargis parmi les parties prenantes provinciales (40*11) 

La formation vise à permettre à ces personnes clés de disposer des compétences pour exercer leur 
fonction de manière éclairée et responsable. La formation sera donc déclinée en deux axes : 
Á ¦ƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ŘƛǎǇŜƴǎŞŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƛōƭŜǎΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǇŀǊǘŀƎŜǊ ǳƴ ƴiveau de 
ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ w955 ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ 
ǇǊŜƴŀƴǘŜǎΦ /ŜǘǘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ǇǊŞǇŀǊŞŜ Ŝǘ ŘƛǎǇŜƴǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
des cibles, à Kinshasa comme en province. Elle se déclinera en deux modules de deux journées 
chacun, dispensés en 2010 et 2012.  

Á ¦ƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ŎƛōƭŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŎƭŞǎ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴŘŀ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ƻǳ ǎǳǊ 
les besoins des personnes cibles en fonction de leur domaine de travail. Cette formation « à la 
carte η ƴŜ ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŜǊŀ Ǉŀǎ Ł ǳƴ ƳƻŘǳƭŜ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜ ŘƛǎǇŜƴǎŞ Ŝƴ ǇƭŞƴƛŝǊŜΦ Elle sera construite en 
quatre étapes : 

- Tout membre officiel des instances nationales et provinciales peut émettre un besoin de 
formation spécifique.  

- La Coordination Nationale juge si elle peut formuler une réponse satisfaisante ou si elle 
saisit ƭŜ tƾƭŜ LƴǘŞƎǊŞ ŘΩ9ȄŎŜƭƭŜƴŎŜ /ƭƛƳŀǘƛǉǳŜ όtL9/ ς se référer à la partie 2c) pour 
construire une formation adaptée. 

-  Un support ŘΩŀǳǘƻŦƻǊƳŀǘƛƻƴ est préparé par la CN-REDD ou le PIEC et diffusŞ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
des cibles 

- Lors des visites des points focaux provinciaux à Kinshasa (3 visites par an sont prévues), un 
atelier de restitution est organisé, où les points focaux peuvent faire part de leurs 
questions/réactions sur le support. Ces ateliers seront ouverts à toutes les personnes 
disponibles sur Kinshasa.  

- Les points focaux provinciaux décident de dispenser ces formations dans leurs provinces à 
ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǘŜƭƛŜǊ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭ ŀƴƴǳŜƭΦ  

Enfin, chaque support de formation (tronc commun ou modules spécifiques) donnera lieu à une 
ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ŘƛŦŦǳǎŞŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ Ǉŀȅǎ via les personnes cibles au niveau provincial, 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ Ł ǘƻǳǘ ŀŎǘŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉŀȅǎ ǎƻǳƘŀƛǘŀƴǘ ƳƻƴǘŜǊ Ŝƴ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŀ w955 ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ 
facilement à des modules de spécialisation. 
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tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ƻŜǳǾǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŘŜ ƭŀ wttΣ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ 
nationale sera privilégiée autant que possible, de façon à renforcer les capacités nationales, et de 
disposer dans trois ans ŘΩǳƴŜ ǘŀǎƪ ŦƻǊŎŜ ƳŀƞǘǊƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀǎǇŜŎǘǎ Řǳ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ w955Φ  

 

2010 2011 2012 Total

Réunions du comité national / 

interministériel
$3 $4 $4 $12 $1 $11 - -

Personnel $430 $433 $433 $1 296 $167 $660 $153 $316

Consultance et assistance 

technique
$100 $60 $60 $220 $70 $30 $60 $60

Equipement et 

fonctionnement
$120 $90 $90 $300 $40 $140 $60 $60

Salaire des points focaux $50 $101 $185 $336 - $50 $101 $185

Frais de fonctionnement $27 $46 $83 $156 - $27 $46 $83

Appui équipe provinciale $21 $43 $78 $142 - $21 $43 $78

Formation tronc commun $180 $0 $180 $360 $15 $75 $90 $180

Formation spécialisée $60 $60 $60 $180 - - $120 $60

Publication des supports $24 $15 $24 $63 - - $39 $24

Neutralité carbone
Bilan carbone et 

compensation
$50 $50 $50 $150 $50 $50 $50 -

Total $1 066 $902 $1 247 $3 215 $343 $1 064 $762 $1 046

Co 

Financement
Sous-Activités Activités principales

Fonctionnement des 

institutions nationales

Formation des 

membres des 

instances nationales 

Budget pour la mise en place des dispositifs nationaux et provinciaux de gestion de la préparation

UN-REDD / 

FCPF en 

exécution

UN-REDD 

(PNUD)
BM / FCPF

Coût estimatif (en milliers d'US$)

Fonctionnement des 

institutions 

provinciales
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1b. Consultation et participation des parties  prenantes  

/ƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ w-PP 

[ŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ w955 ŀ ŜƴǘŀƳŞ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ 
ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Ł ƭŀ w955 Ŝƴ w5/ Ł ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ Ƴƻƛǎ ŘΩŀǾǊƛƭ нллф Ŝǘ ƭΩŀ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нллф et 
début 2010Φ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ƳŜƴŞŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ 
ci-dessous :  

 

Consultation Lieu/date Objectifs Participants  Commentaires  

Mission 
conjointe de 
Janvier 2009 

19 au 
30/01/09 
Kinshasa 
et Boma/ 
Bas 
Congo. 

Aboutir à un accord global 
des différents partenaires 
sur les modalités de mise en 
ǆǳǾǊŜ Řǳ tǊƻŎŜǎǎǳǎ w955 
en RDC  

MECNT, Société civile, ONU-
REDD (FAO, PNUD, PNUE ) 
FCPF, ONFI,WWF, WHRC, 
Rainforest  Foundation et le 
Gouvernement de Norvège 
(observateur). 

La mission a réalisé 
plusieurs activités  et 
rencontré plusieurs parties 
prenantes ; son résultat 
final est le lancement du 
Processus REDD. 

Rencontres 
avec les 
parties 
prenantes 

 

 

25/04 au  
25 /05/09 

Informer les parties 
prenantes sur les objectifs 
et les grandes lignes du 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ 
Processus REDD en RDC 

GTCR (RRN, DGPA, 
LINAPYCO,CEFDHAC, CEDEN, 
CODELT, RCEN, etc.) UICN, 
USAID-CARPE, WWF, WCS, CI, 
AWF, GTZ, AFD, WRI, OFAC-
FORAF, OSFAC, UNIKIN, UPN, 
FAO-REAFOR, INERA, FIB, 
NOVACEL. 

Plusieurs personnes ont 
visité la Coordination 
Nationale pour récolter des 
informations ou solliciter 
des partenariats. 

Mission 
Conjointe de 
mai 2009 

18-
22/05/09  

Kinshasa 

Sensibiliser et consulter la 
société civile, la primature 
Ŝǘ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 
Contribuer au démarrage 
des activités de la 
Coordination Nationale 
REDD 

UN_REDD ( FAO, 
PNUD,PNUE), FCPF (Banque 
Mondiale ), MECNT et 
CN_REDD 

La mission a permis de 
définir les canaux de 
communication avec les 
membres de la société civile 
en général et le Groupe de 
Travail Climat REDD de la 
société civile créé à cette 
époque. 

Conférence 
REDD dans le 
cadre de la 
Journée de 
ƭΩ9ƴǾƛǊonneme
nt 

Kinshasa, 

UNIKIN 

5/06/09  

Sensibiliser et informer les 
Universités sur le Processus 
REDD. Consulter les 
Universités sur leur 
potentiel appui au 
processus.  

CN-REDD, étudiants, 
professeurs, médias 

Les étudiants ont accordé 
un grand intérêt aux 
présentations ; deux 
finalistes de la Faculté des 
sciences ont choisi des 
sujets de mémoire en 
relation avec la REDD. 

Conférence 
REDD dans le 
cadre de la 
Journée de 
ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜ
nt 

Kinshasa, 
UPN 

9/06/09  

Sensibiliser et informer les 
Universités sur le Processus 
REDD. Consulter les 
Universités sur leur 
potentiel appui au 
processus. 

CN_REDD, étudiants, 
professeurs, médias 

Plusieurs questions de 
clarification ont été 
adressées aux membres de 
la Coordination Nationale 
REDD. 

Campagne de 
sensibilisation 
du RCEN sur le 
changement 

Kinshasa, 
14-31 
juin/09 

Informer et sensibiliser le 
public  sur le processus 
REDD et le changement 
climatique 

étudiants, société civile, 
professeurs, PNUE, PNUD, 
MECNT 

Prise de conscience 
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climatique et 
REDD 

Réunion 
conviée par la 
Coordination 
Nationale 
REDD sur le 
MRV terrain 

Kinshasa, 

28/07/09  

Entamer les discussions sur 
la marche à suivre pour le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ 
système MRV national, 
incluant les aspects de 
renforcement des capacités. 

DDD, CN-REDD, DIAF, FAO, 
UNIKIS, WCS, WWF) 

 

La  réunion a permis de 
mettre en évidence le rôle 
de la DIAF dans le 
développement et le 
pilotage du système MRV. 

Atelier CI Kinshasa, 
Cercle 
Français 

19-
20/08/09  

Entamer une discussion 
entre le gouvernement, les 
ONG internationales et les 
communautés locales sur 
divers éléments liés au 
ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
la REDD au niveau local. 

MECNT, CI, Société Civile, 
Délégués des Communautés 
Locales de la Province du 
Nord Kivu. 

Les échanges au cours des 
débats ont mis en évidence 
ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ŘŜ 
ƭΩƛƴǘérieur du pays pour la 
conservation de la 
biodiversité de leur 
territoire. 

Atelier 
National de 
lancement du 
Processus 
REDD en RDC 

Kinshasa, 
Hôtel 
Sultani, 

21-
22/08/09  

Faire connaître le Processus 
REDD au niveau national et  
ƭŀƴŎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
programme de travail relatif 
à ce processus.   

Gouvernement, Points 
Focaux Climat-REDD 
COMIFAC, Administration 
nationale, Ministères 
tǊƻǾƛƴŎƛŀǳȄ ŘŜ ƭΩ9ƴǾΦ 
Coordinations Provinciales, 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ  ŘŜ ƭΩ9ƴǾΦΣ 
Bailleurs, Société Civile, ONG, 
Secteur Privé, Presse. 

La participation des Points 
Focaux Climat REDD de la 
COMIFAC a permis un 
partage des connaissances 
sur la REDD au niveau de la 
Sous Région  Afrique 
Centrale. 

Atelier de 
sensibilisation 
à la REDD de 
la société 
civile GTCR 

Kinshasa, 
au siège  
du RRN. 

12/09/09  

Faire connaître le Processus 
w955 Ŝǘ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ 
Groupe de Travail Climat ς
REDD de la société civile 
dans ce processus. 

Société Civile, CN_REDD, 
Presse.  

Cet  atelier témoigne du 
souci du Groupe de Travail 
Climat REDD de la Société 
Civile de mener une action 
concertée avec la 
CN_REDD. 

Atelier 
Provincial  de 
Kisangani 

Kisangani, 

Hotel  
Palm 
Beach, 

16-
18/09/09  

 

Faire connaître le Processus 
REDD, consulter les parties 
prenantes sur les éléments 
préliminaires de la stratégie 
REDD et lancer la mise en 
ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ 
travail relatif au processus 
dans la province. 

Gouvernement Provincial, 
Parlement Provincial, PNUD, 
Administration  Provinciale 
(Coordination Provinciale, 
Divisions Provinciales, 
Coordinations Urbaines) , 
Société Civile, universités et 
instituts supérieurs, Secteur 
Privé, Presse. 

Processus accueilli avec 
ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŜƴǘƘƻǳǎƛŀǎƳŜ 
mais également avec 
ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
retombées financières.  

Atelier 
Provincial  de 
Bukavu 

Bukavu/ 
22-
24/09/09.  

Faire connaître le processus 
REDD, consulter les parties 
prenantes sur les éléments 
préliminaires de la stratégie 
REDD et lancer la mise en 
ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ 
travail relatif au processus 
dans la province. 

 

Gouvernement Provincial, 
Parlement Provincial, Min. 
Provincial Env. du Nord Kivu, 
PNUD, Administration  
Provinciale(Coordination 
Provinciale, Divisions 
Provinciales, Coordinations 
Urbaines) , Société Civile, 
universités et instituts 
supérieurs, Secteur Privé, 
Presse. 

Processus accueilli avec 
ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŜƴǘƘƻǳǎƛŀǎƳŜ 
mais également avec 
ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
retombées financières. 
Forte mobilisation de la 
société civile locale. 

Atelier de 
renforcement 
des capacités 
de la 

Kinshasa,  

5-7/10/09 
Palais du 
Peuple 

Informer les Députés sur les 
opportunités économiques 
de la REDD, du MDP  et le 
fonctionnement du marché 

Députés membres de la 
Commission Environnement 
et Ressources Naturelles, 
personnel administratif de la 

La rémunération des 
services environnementaux 
rendus par les forêts 
congolaises a été évoquée à 
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Commission 
Environnemen
t et 
Ressources 
Naturelles du 
Parlement  

de carbone ; épingler la 
contribution de la REDD à la 
gestion durable des 
ressources naturelles. 

commission et membres de 
la Presse. 

plusieurs reprises. 

Atelier MRV Kinshasa, 
Salle 
Cassiopé, 

12-
13/10/09 
2009 

Développer une ébauche de 
TDR du système MRV de 
façon participative 

Experts FAO, PNUD, PNUE, 
Banque Mondiale ,GT Climat 
REDD de la soc. Civile, FIB, 
CN_ REDD MECNT, OFAC, 
OSFAC, WWF, WCS, CI. 

[ΩŀǘŜƭƛŜǊ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŀǳȄ 
experts de la FAO de se 
familiariser avec les 
expériences passées de la 
DIAF ainsi que du WCS, 
OFAC, OSFAC pour réfléchir 
de façon participative sur le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ 
système MRV en RDC 

Conférence 
REDD à la 
Faculté de 
Biologie 

Kinshasa/ 

UNIKIN 

Exposer les liens entre la 
physiologie des arbres, les 
fonctions écosystémique et 
leMRV de la REDD 

CN-REDD, Étudiants et 
professeurs, représentants 
du Parti Écologiste Congolais 

Forte tendance à discuter 
des aspects politiques de 
ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ w955 Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ 
ŘŜ ǎΩŀǘǘŀǊŘŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŞŦƛǎ 
techniques associés au MRV 

Journée 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ 
faveur du 
climat en RDC 

Kinshasa  

ISP 

Gombe  

24/10/09  

Sensibiliser le public aux 
enjeux de la conférence de 
Copenhague et des forêt et 
changements climatiques. 

Equipe 350-RDC: JVE-RDC, 
API-RDC, ESDIHB, CN-REDD et 
délégués du MECNT, 
Étudiants 

La CN-REDD a noué des 
liens avec des professeurs 
ŘŜ ƭΩL{t Gombe travaillant 
sur le thème de la 
déforestation. À noter le 
faible niveau de 
connaissance des enjeux 
liés aux changement 
climatiques parmi les 
participants. 

1
ère

 réunion de 
liaison entre la 
CN-REDD et le 
GTCR Société 
Civile 

Kinshasa 

28/10/09 

Bâtir la confiance, 
construire un cadre de 
coordination, identifier les 
thèmes centraux de la 
coopération 

GTCR [ΩŀǘŜƭƛŜǊ ŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ п 
thèmes de travail majeurs : 
ƭΩL9/ Ŝǘ consultations, le 
renforcement des 
capacités, la construction 
des stratégies de 
développement locales et la 
structuration et la 
maturation du GTCR 

Présentation 
du processus 
national REDD 

Kisangani, 
19/11/09 

Sensibiliser les partenaires 
internationaux à la 
démarche en cours en 
matière de préparation du 
pays à la REDD 

tǊŞǎƛŘŜƴŎŜ {ǳŞŘƻƛǎŜ ŘŜ ƭΩ¦9Σ 
tous les chefs de mission et 
de coopération des pays 
ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9 Ŝƴ w5/ 

Vif intérêt des participants, 
quelques contacts 
privilégiés, et diffusion des 
supports de présentation 
pour maturation. Une étape 
Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ ǘƻǳǊ ŘŜ ǘŀōƭŜ 
élargi éventuellement 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊΦ 

Réunion de 
travail avec la 
société civile 
de la Province 
Orientale 

Kisangani, 
20/11/09  

Faire un point 
ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
dynamique REDD locale et 
présenter les derniers 
événements au niveau 
national 

GTCR-PO, PNUD, Assemblée 
Provinciale 

Intérêt marqué pour 
participer aux projets 
pilotes géographiques, y 
compris à travers un site 
associant des 
communautés pygmées 
dans la dynamique locale 
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de développement. 

Réunion de 
restitution des 
résultats 
préliminaires 
ŘŜ ƭΩ;Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
des terres, 
politique 
forestière et 
gouvernance  

Kinshasa, 
siège de 
la FAO 

30/11/09 

CŀƛǊŜ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ 
ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ Ŝǘ 
présenter la revue de la 
littérature. Recueillir des 
commentaires. 

 

OCEAN, FAO, CN-REDD,  

Présentation 
ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ 
exploratoire 
sur le 
potentiel 
REDD+ de la 
RDC 

Kinshasa/
Grand 
Hôtel 

2/12/09  

Présenter  les grandes 
ƭƛƎƴŜǎ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 
REDD et faire état des 
possibles bénéfices pour 
le pays 

Gouvernement, 
parlementaires, sénateurs, 
bailleurs, fonction 
publique, secteur privé, 
société civile, presse 

Présence de quatre 
Ministres (Plan, Énergie, 
Agriculture et 
Développement rural), 
avec des interventions 
pertinentes, notamment 
un appel du Ministre du 
Plan pour la concertation 
dans la dynamique du 
DSCRP. 

Forte participation et 
grand enthousiasme ont 
été notés 

Réunion 
conviée par la 
Coordination 
ǎǳǊ ƭΩ;ǘŀǘ 
ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ 
et les 
initiatives 
pilotes 

Kinshasa/
PNUD 

2/12/09  

Partager les idées en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 
travail expérimental et les 
ambitions en matière de 
sites pilotes, avec 
ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ 
sectorielle 

USAid/CARPE, PNUD, GTZ, 
WWF, CI, WCS 

Fort intérêt manifesté par 
les participants pour être 
inclus dans la démarche, 
pour valoriser les 
expériences en cours et 
ǇƻǳǊ ǎΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ŀǾŜŎ ƭŀ 
CN-REDD pour alimenter le 
processus national. 

Atelier 
GeoWiki 

Kinshasa/
WWF 

 7/12/09.  

Présenter le projet de 
système GeoWiki et les 
apports possibles au 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ 
système de gestion de 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ 
pour la REDD 

CN-REDD, WWF, WRI, PNUD, 
MECNT 

Les participants ont noté la 
difficulté ŘΩŀŎŎŝǎ Ł 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ le manque 
de participation des 
utilisateurs / producteurs 
de données SIG dans le 
développement et la mise à 
jour du Référentiel 
Géographique Commun 
(RGC) en RDC (sous les 
auspices du PNUD). Les 
mêmes problèmes 
pourraient miner le 
GéoWiki 
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Atelier 
Provincial de 
Matadi 

Matadi, 
Salle de 
Fêtes 
Victoria, 

14-
16/12/09 

Faire connaître le Processus 
REDD, consulter les parties 
prenantes sur les éléments 
préliminaires de la stratégie 
REDD et lancer la mise en 
ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ 
travail relatif au processus 
dans la province. 

Gouvernement Provincial,  
Administration  Provinciale 
(Coordination Provinciale, 
Divisions Provinciales, 
Coordinations Urbaines, 
Supervisions de Territoires),   

Société Civile, universités et 
instituts supérieurs, Secteur 
Privé, Presse. 

La restauration de la forêt 
du Mayumbe en état de 
dégradation très avancé et 
ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ 
changement climatique 
sont revenues plusieurs fois 
dans les débats. On a noté 
une faible mobilisation de 
la société civile locale par 
les organisateurs de 
ƭΩŀǘŜƭƛŜǊΦ  

Radio Okapi Kinshasa 
19/11 et 
3/12/09  

Information 

Faire connaître le processus 
REDD en RDC 

Faire connaître les 
avantages des foyers 
améliorés et des briquettes 

CN-REDD, médias  

CONGO WEB-
TV 

Kinshasa 
12/12/09  

Information 

Faire connaître le processus 
REDD en RDC et les liens 
avec les négociations 
internationales sur le climat 
en cours à Copenhague 

CN-REDD, médias  

Restitution de 
Copenhague 
de RTNC, 
Digital et 
RTGA 

Kinshasa, 
23/12, 
28/12/10, 
02/02/10 

Informer sur les enjeux des 
négociations 
CŀƛǊŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 
des négociations sur le 
changement climatique 

MECNT, médias, société civile  

Ateliers 
projets pilotes  

Kinshasa, 
13 et 
15/01/10  

Présenter la vision de la CN-
REDD en matière de projets 
pilotes 

Discuter de la manière dont 
(i) valoriser les initiatives 
sectorielles, (ii) construire, 
identifier et sélectionner 
des projets intégrés 
géographiquement  

Discuter des sites pertinents 
pour développer des projets 
intégrés géographiquement 

CN-REDD, GTCR, partenaires 
techniques et financiers 

 

Ateliers de 
consultation 
sur le RPP 

18 et 
19/01/10  

Présenter succinctement le 
RPP 

Recueillir les commentaires 
des parties prenantes sur le 
RPP  

Constituer des groupes de 
travail et identifier les 
thèmes à approfondir en 
groupes de travail 

Groupe 1 : société civile, 
universités, secteur privé 

Groupe 2 : partenaires 
techniques et financiers 

Groupe 3 : Directions du 
Ministère de 
ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Groupe 4 : Autres ministères 
concernés par la REDD 
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Groupes de 
travail 
ŘΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎ
sement du 
RPP 

 

5, 9, 10 et 
12/02/10 

Kinshasa 

Approfondir les points 
identifiés lors des ateliers 
de consultation et pouvant 
poser problème. Les 
groupes de travail se sont 
réunis à 2 reprises, avec une 
restitution commune lors 
ŘΩǳƴŜ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǊŞǳƴƛƻƴΦ 
Les thèmes abordés 
étaient : droit du carbone, 
stratégies sectorielles, 
évaluation 
environnementale et 
sociale, scénario de 
référence et MRV.  

Société civile, universités, 
secteur privé, partenaires 
techniques et financiers, 
directions du Ministères de 
ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŀǳǘǊŜǎ 
Ministères concernés par la 
REDD (étaient présents le 
Ministère du Plan, de 
Ministère des Infrastructures, 
ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭture 
Ŝǘ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜύΦ  

 

Ateliers de 
pré-validation 
et de 
validation du 
RPP 

18 et 
19/02/10 

Présenter, prévalider et 
valider le RPP 

Ministres Provinciaux de 
ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ǎƻŎƛŞǘŞ 
civile, universités, secteur 
privé, partenaires techniques 
et financiers, directions du 
Ministères de 
ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŀǳǘǊŜǎ 
Ministères concernés par la 
REDD 

 

 
[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ-rendus de ces consultations sont disponibles sur 
demande.  

Nous détaillons ci-dessous une initiative en particuƭƛŜǊΣ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎƻŎƛŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ 
aƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ł ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ w955Φ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŜȄǇƭƻǊŀǘƻƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜ 
potentiel REDD+ de la RDC. Cette étude a été réalisée au mois de novembre 2009 par le Ministère de 
[Ω9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ ōǳǊŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜ McKinsey. Le cadre de cette étude a permis la 
Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ Ŝǘ ŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎΣ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜǎ hbD 
internationales, de la société civile et du secteur privé Congolais. [Ωǳƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀ ŞǘŞ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ 
ƻǇǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ w955Φ /Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜ Ł ŞǘŞ ǇǊŞǎŜƴǘŞ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
aƛƴƛǎǘǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ƭŀ w955Σ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ό5ŞǇǳǘŞǎ Ŝǘ {ŞƴŀǘŜǳǊǎύΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ 
la sociŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜΣ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ŘŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘ Ŝǘ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǆǳǾǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ 
domaine de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. Les principaux commentaires recueillis lors de cette séance sont venus :  

Á Řǳ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǉǳƛ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŘŞŦƛǎ ŘŜ ƭŀ w955 ŀ ǊŞŎƭŀƳŞ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ 
développement destinée au secteur agricole,  

Á du Ministre du Plan qui a souligné que (1) la REDD devrait être coordonnée avec les efforts des 
pays voisins ; (2) que la REDD doit pouvoir se combiner avec les aspirations légitimes de 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉŀȅǎ όŘŜǊƴƛŜǊ ǊŀƴƎ ƳƻƴŘƛŀƭ ǇƻǳǊ ƭΩL5Iύ ; (3) la REDD 
ŜƴƎŀƎŜ ǘƻǳǘ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ Ŝǘ ǉǳΩŁ ŎŜ ǘƛǘǊŜ : 

o la REDD devra être considérée Řŀƴǎ ƭΩŞǘǳŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ w5/ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлол 
pilotée par le Ministère du Plan qui devra débuter prochainement.   

o la REDD doit également être considérée dans le premier plan quinquennal de la RDC à 
venir et qui aura force de loi ; 

o ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ƭŜǎ ƭƻƛǎ Řƻit être conscientisée et ;  
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o la dimension provinciale est absolument essentielle à ce processus REDD en RDC. 

Á 5Ωǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ǆǳǾǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǊŜōƻƛǎŜƳŜƴǘ qui a souligné que le 
ŘŞŦƛ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘŜ ƭŀ w955 Şǘŀƛǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ Ŝǘ ǉǳΩŁ ŎŜ 
ǘƛǘǊŜ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ǇƻǊǘŞŜ ŀǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ w955 ǇƻǳǊ 
ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀǇǘŜǎ Ł ǎǘƛƳǳƭŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ 
économiques sǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ w955Φ 

[Ŝ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ [Ω9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀ Ŏƭƻǎ ƭŀ ǎŞŀƴŎŜ ŘŜ ŘŞōŀǘ Ŝƴ ŀǾƻǳŀƴǘ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ /ƻƴƎƻ ŘΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŀ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ w955 ǎŜǊŀƛǘ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ƭƛƳƛǘŞŜ Řǳ Ǉŀȅǎ Ł ŀōǎƻǊōŜǊ ƭŜǎ 
inveǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǳŎŎŝǎ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜΦ Le Ministre a cité les problèmes les plus 
importants à adresser, ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ όƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜ Ŝǘ 
ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎύΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Řes affaires (la RDC est dernière au palmarès « Doing business »), la baisse de la 
corruption et une meilleure collaboration entre les secteurs public et privé.  

Apport des Consultaǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ w-PP 

¢ƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ 
du R-PP. Il est important de noter que la démarche qui sous-tend le processus REDD est une démarche 
ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜΦ " ǘǊŀǾŜǊǎ ŎŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜΣ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ w-PP et 
particulièrement les membres de la Coordination Nationale ont affiné leur vision de la planification du 
processus REDD en RDC au fil des consultations et autres exercices participatifs tenus au cours de 
ƭΩŀƴƴŞŜ нллфΦ " ŎŜ ǘƛǘǊŜ, le document R-tt ƴΩŀ pas été élaboré dans une logique « top-down » mais 
davantage dans une logique itérative à travers un constant processus de rétro-alimentation.   

En annexe 1b, nous donnons un exemple de commentaires effectués par les parties prenantes 
consultées et de la façon dont ils ont été pris en compte et ont servi à enrichir la stratégie REDD 
nationale.  
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Validation du R-PP  

Depuis la première version envoyée le 11 janvier 2010, le RPP a connu un certain nombre de 
modifications issues du processus présenté sur la figure suivante :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plan de consultation et de participation  

Canaux de consultation 

[ΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Ŝǎǘ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŎƭŞ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ Řǳ ǇǊƻcessus national. La 
stratégie de la RDC repose ici sur quatre niveaux : 

 
Á Mise en place de canaux pérennes de communication et de consultation : [ŀ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ŘΩL9/ et 
ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ǎΩŀǇǇǳƛe ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ǊŜƭŀƛǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ŝƴ ŎƘŀrge de 
la sensibilisation et des consultations au niveau de chaque territoire. De même, la déclinaison à 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ w955 ǾƛǎŜ Ł ŎǊŞŜǊ ŘŜǎ ǊŜƭŀƛǎ 
pérennes Ŝǘ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ ŘŜǎ ŦƭǳȄ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǎŎŜƴdants et descendants. Ainsi, la consultation 
ǎΩŀǇǇǳƛŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ /!wD ό/ƻƴǎŜƛƭǎ !ƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ wǳǊŀǳȄ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴύ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ 
consultatifs mis en place dans le cadre du PNFC (voir composante 2b). Au-delà de la mobilisation 
Řǳ D¢/w ǇƻǳǊ ƭΩL9/ Ŝǘ la consultation, la CN-REDD a également programmé des travaux 
ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǊ ŎŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ Řǳ ƭƻŎŀƭ ŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ Ǿƛŀ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩǳƴ 
quadrillage national par un réseau de radios communautaires.  

Á Structuration et montée en puissance de la plate-forme de la société civile (GTCR) et de ses 
coordinations locales (par exemple GTCR-tǊƻǾƛƴŎŜ hǊƛŜƴǘŀƭŜύΣ ǇƻǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŀƴŎǊŀƎŜ 
communautaire de la REDD.  

Á CŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Ł ƭŀ ǎŎŝƴŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ : deux membres de la société 
ŎƛǾƛƭŜ ǎƻƴǘ ŀƛƴǎƛ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ¢ŀǎƪ CƻǊŎŜ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ 
sur le climat, et participent ainsi au cycle de conférences internationales. Par ce biais, la société 
civile congolaise tisse des liens avec seǎ ƘƻƳƻƭƻƎǳŜǎ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΣ ŜƴǊƛŎƘƛǘ ǎŀ Ǿƛǎƛƻƴ Ŝǘ ǎŜǎ 
pratiques, projette les problématiques des communautés congolaises sur le devant de la scène et 
contribue, en retour, à une plus grande considération. 

Jalons de la finalisation du R-PP  

Approfondissement des points clés

Groupe de travail 
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Réunion #2

Groupes de travail 
Réunion #3
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validation

Atelier de 
validation

Atelier de 
pré -

validation

Atelier de 
validation

11 janvier

Livraison du 
R-PP  V1
Livraison du 
R-PP  V1

18 février 19 février

Livraison du 
R-PP  V2
Livraison du 
R-PP  V2

Livraison du 
R-PP  final
Livraison du 
R-PP  final

26 février17 février

Mission conjointe 
FCPF/UN-REDD
Mission conjointe 
FCPF/UN-REDD

8 février 13 février25 janvier

18/19 janvier

Société civile / universités 
/ secteur privé

4 ateliers de consultation

Directions du Ministère 
de lΩEnvironnement

Autres ministères

Partenaires techniques et 
financiers

Groupe de travail 
technique
Réunion #1

Groupe de travail 
stratégique
Réunion #1

Groupe de travail 
stratégique
Réunion #2

TechnicalAdvisory
Panel, FCPF
TechnicalAdvisory
Panel, FCPF
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Á Inscription du processus national dans la réalité locale via les projets pilotes : dans les zones 
pilotes, des efforts renforcés seront réalisés pour structurer et pérenniser la dynamique 
participative, pour donner aux communautés locales la ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǎΩŀǇǇǊƻǇǊƛŜǊ 
le processus REDD, pour faire remonter leur vision du développement local dans la préparation 
des stratégies provinciales et de la stratégie nationale.  

9ƴŦƛƴΣ ǊŀǇǇŜƭƻƴǎ ǉǳŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾe sont un travail quotidien. La CN-w955 ǎΩŜǎǘ 
fortement engaƎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ 
de la relation, par exemple en assurant la diffusion préalable des réflexions clés, en consultant les 
membres de la société civile avant diffusion de comptes-rendus de ǊŞǳƴƛƻƴǎ ƻǳ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ŜǘŎΦ  /ŜǘǘŜ 
rigueur et ce professionnalisme quotidiens sont aussi des éléments insaisissables mais efficaces pour 
construire la confiance.  

 

Plan IEC et consultations  

Au cours du dernier trimestre 2009, la CN-REDD a collaboré avec les différentes parties prenantes et en 
particulier le GTCR Société Civile pour construire un plan IEC et consultations pour les trois années de 
ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉŀȅǎ Ł ƭŀ w955Σ ŜƴǘǊŜ нлмл Ŝǘ нлмнΦ 9ƴ ƭƛƎƴŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ w5/ ǇƻǳǊ ǳƴ 
processus modèle, transparent et participatif, les ambitions du plan IEC sont élevées. Ajoutant à cela la 
dimension de la RDC, sa diversité culturelle et le manque de moyens de communication à travers le 
pays, ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎŜ ŘŜǾŀƛǘ ŘΩşǘǊŜ ŦƻǊƳŀƭƛǎŞ Ŝǘ ǇǊŞǇŀǊŞ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǌƛgoureuse.  

La CN-w955 ǎΩŜǎǘ ŦƛȄŞŜ ŘŜǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇƻǳǊ ƻǊƛŜƴǘŜǊ ǎŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩL9/ Ŝǘ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ όL9/Ҍύ : 
Á Informer et sensibiliser pour amener les parties prenantes à adhérer aux principes de la REDD, à 

modifier leur perception et leurs comportements liés à la déforestation et à la dégradation des 
forêts. 

Á AǎǎǳǊŜǊ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŜƴǊƛŎƘƛǊ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŀǾƛǎΣ 
propositions, expériences et savoirs, de façon à garantir un processus REDD participatif.  

Le plan IEC+ 2010-2012 a identifié et spécifié six catégories de cibles : les médias, la société civile, les 
ƭŜŀŘŜǊǎ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴΣ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǳǇƭŜǎ ŀǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎΣ  ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΦ tƻǳǊ 
chaque cible, il analyse les besoins et détermine des objectifs spécifiques en précisant les messages clés 
et les outils à mobiliser pour supporter la diffusion des messages.  

[Ŝ ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩL9/ Ŝǎǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞ en quatre volets : 
Á PƻǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ /5-Rom et des calendriers seront distribués, des dépliants sont finalisés et 

en cours de production (20.000 exemplaires), des émissions de radio et télévision ont déjà eu lieu, 
de même que des articles de fonds dans la presse écrite, et des partenariats sont en cours 
ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŀŘƛƻǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǇƻǳǊ une coopération soutenue. De même, un 
programme continu de deux émissions hebdomadaires de janvier à juin 2010 a été conclu avec la 
¢ŞƭŞǾƛǎƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜΣ Ŝǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǘŞƭŞǾƛǎǳŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞǾǳŜǎ ǎǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƘŀƞƴŜǎ 
de manière plus ponctuelle. La presse écrite est aussi ciblée comme support privilégié pour 
assurer une couverture médiatique dense sur la REDD et la préservation de la forêt en RDC.  

Á Le second volet concerne le renforcement des capacités, et à ce titre une série de trois séminaires 
sera lancée.  

Á [Ŝ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǾƻƭŜǘ ŎƻǳǾǊŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŦƛŎƘŜǎ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜǎ 
ǇƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǾŀƭƛŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǊŜƭŀƛǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł 
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travers le pays, ou encore les bulletins ŘŜ ƭƛŀƛǎƻƴ ǇƻǳǊ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ǳƴ ƭƛŜƴ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ǊŜƭŀȅŜǊ ƭŜǎ 
informations qui seront mises à jour sur un site Internet dédié au processus REDD en RDC. 
Différents supports audiovisuels seront produits, des interviews, des reportages, des analyses, des 
magazines, des bandes dessinéesΧ [ΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ǘƘŞŃǘǊŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀȅƴŝǘŜǎ ǊŀŘƛƻ Ŝǘ ǘŞƭŞ 
seront aussi privilégiées dans un contexte national très réceptif à ce type de vecteur. Un film 
documentaire central sera aussi produit en partenariat avec la Radio Télévision Nationale 
Congolaise et pourra notamment servir de support aux forums de citoyens. Une chanson 
mélangeant le français et les quatre langues nationales est aussi en cours de préparation par 
ƭΩŀǊǘƛǎǘŜ WŜŀƴ DƻǳōŀƭŘΣ ƭΩƻǊŀƭƛǘŞ Şǘŀƴǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ƳƻȅŜn privilégié de toucher les populations locales 
de RDC.  

Á Enfin, une activité de consultation consubstantielle de la démarche IEC sera  mise en valeur à 
travers une série de trois enquêtes (dont le premier volet a déjà été réalisé) et des cycles de 
conférence. 

Enfin, le plan de consultation est un volet à part entière du Plan IEC+. Au-delà des enquêtes et des 
conférences nationales, un programme a été élaboré pour décentraliser le processus de consultation et 
permettre de toucher directement les populations locales. Ainsi, trois superviseurs régionaux seront 
formés ŘΩƛŎƛ Ŧƛƴ нлмл Ŝǘ ǉǳŀŘǊƛƭƭŜǊƻƴǘ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмл ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀȅǎΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǾƛƭƭŜ 
Ŝǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ǇƻǳǊ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŘŜǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘΩL9/ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Ŝǘ ƳŜƴŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎΦ La 
consultation vise à toucher directement 22.500 personnes à travers le pays, et plus de 400.000 
personnes par effet de dédoublement. En effet, chaque superviseur passera une dizaine de jours dans 
chaque ville et territoire en organisant de multiples tables rondes, ateliers et animations de groupe, 
ƛƴǘŜǊǾƛŜǿǎ Ŝǘ ŜƴǉǳşǘŜǎ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴΣ ŘƛŦŦǳǎŀƴǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǘƛǎǎŀƴǘ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ 
w955 ŘƛǎǎŞƳƛƴŞŜǎ ŜƴǎǳƛǘŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŎƘŜŦŦŜǊƛŜǎ ǇƻǳǊ ǊŜƭŀȅŜǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
animer les consultations locales. 

 

Architecture de dissémination et de consultation directe 
Plan IEC+ 2010-2012

Expert IEC ςCN-REDD national
Forme, encadre, accompagne, pilote

Trois superviseurs régionaux
Informent, consultent, organisent le réseau
Action au niveau des villes et territoires
Touchent tous les secteurs et les communes

Personnes ressources (env. 1000)
{ŜƴǎƛōƛƭƛǎŜƴǘΣ ŎƻƴǎǳƭǘŜƴǘΣ ǎΩƛƴŦƻǊƳŜƴǘ
Action au niveau des secteurs et communes
Touchent tous les villages
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Calendrier de mise en ǆuvre du Plan IEC+ 2010-2012

06/10 09/10 12/10 03/11 06/11 09/11 12/11 03/12 06/12 09/12 12/12

Cadrage et préparation 
nationale

1

Préparation sous-nationale

Déploiement décentralisé

4 Consolidation et gestion en mode pérenne

01/10 03/10

Activités dΩIECnationales

Recrutement, formation, 
installation et encadrement 
des superviseurs IEC+ 
régionaux

Activités dΩIECnationales

Production des outils 
pédagogiques: saynètes, 
chanson, film documentaire, 
pièce de théâtre, fiches 
pédagogiques, CD-Rom, 
bulletin de liaison etc. 

3

Activités dΩIEC
décentralisées (campagne 
intensive au dernier 
trimestre 2010)

Deuxième enquête 
nationale

Consultation locale sur tout 
le territoire national entre 
janvier et décembre 2011

Activités dΩIECet de 
consultation décentralisées

Troisième enquête 
nationale

Consolidation des 
consultations 

2
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Enfin, deux projets complémentaires viendront compléter le plan IEC+ 2010-2012 : 

 
Á [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǉǳŀŘǊƛƭƭŀƎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇŀǊ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǊŀŘƛƻǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ  

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊΣ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ŞǾentuellement le maillage radio 
national, en organisant un réseau de radio locales permettant de faciliter la diffusion de 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǎŀƎŜǎΣ ƭŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜ ŘΩƛŘŞŜǎ Ŝǘ ŘΨŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 
communautés locales etc. Cet instrument pǳƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ŘƛǎǎŞƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀ ŀǳǎǎƛ ǳƴ 
rôle essentiel à jouer dans la consultation des populations locales et des peuples autochtones et 
ǎƻƴ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳǾǊŜ ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǇƻǳǊ ǊŜƭŀȅŜǊ ƭŜǎ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ 
observéeǎΣ ƭŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ŦƻǊƳǳƭŞŜǎ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ w955 ŜǘŎΦ 

 
Á La révision du programme éducatif national  

[ŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊşǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ w955 Řƻƛǘ ŜƴǘǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎǆǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜǎǇǊƛǘǎ Řŝǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ 
jeune âge. Ainsi, une collaboraǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ƛƴǎǘƛǘǳŞŜ ŀǾŜŎ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƛƴǘŞƎǊŜǊ 
ces questions de manière plus effective dans le curriculum des programmes nationaux. Ce 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜǊŀ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмнΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘƛǊŜ Ł ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ 
quand les nouveaux manuels pourront être produits car il sera nécessaire de combiner ces 
évolutions avec une refonte plus générale des supports pour mutualiser les coûts de production. 

2010 2011 2012 Total

Dépliants, calendriers, 

bulletin de liaison, CD-Rom
$38 $45 $45 $128 $37 $34 $57

Saynètes, émissions TV et 

radio, articles, film 

documentaire, chanson 

REDD, bande dessinée

$184 $70 $70 $324 $136 $39 $42 $107

Pièce de théâtre $16 $10 $10 $36 $21 $15

Peinture et panneaux 

publicitaires
$30 $10 $10 $50 $30 $20

Conférences et productions 

diverses
$30 $30 $30 $90 $30 $60

Evénementiel, publications $35 $35 $35 $105 $10 $60 $35

Appui aux relais provinciaux $6 $13 $26 $46 $19 $26

Formateurs (formation, 

équipement, salaires)
$27 $59 $59 $146 $86 $60

Ateliers territoriaux lot 1 $0 $182 $0 $182 $182

Ateliers territoriaux lot 2 $0 $424 $272 $696 $696

Dissémination $0 $50 $180 $230 $230

!ǘŜƭƛŜǊǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ǊŞǳƴƛƻƴǎΧ$40 $40 $40 $120 $40 $40 $40

Expert GIEC (salaire, frais de 

mission)
$36 $43 $41 $120 $18 $102

Réseau des radios 

communautaires
$14 $29 $19 $63 $44 $19

Révision du programme 

éducatif
$20 $10 $30 $20 $10

Total $457 $1 060 $848 $2 365 $271 $368 $73 $353 $1 300

Budget pour le programme d'IEC, de consultation et de participation à la REDD en RDC

UN-REDD 

(PNUE)
Activités principales Sous-Activités 

Coût estimatif (en milliers d'US$) UN-REDD / 

FCPF en 

exécution

Production des outils 

de l'IEC

Autres activités 

nationales

Appui à la société 

civile et campagne 

décentralisée

UN-REDD 

(PNUD)
BM / FCPF

Co 

Financement
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Volet  2 : Préparation de la stratégie de  REDD  

2a. £valuation de lõutilisation des terres, de la politique forestière et de la 
gouvernance  

 

[ŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ōƻƛǎŞŜ ŘŜ ƭŀ w5/ Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мпр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀΣ ǊŞǇŀǊǘƛǎ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ :  

 

Source : MECNT, Potentiel REDD+ de la RDC, 2009 

[Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻǳǾŜǊǘ Ŧorestier sur la période 1990-2000, indiquent un taux 
de déforestation ōǊǳǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ de 0,25% (Etat des Forêts, 20084), après consolidation entre les données 
ŘŜ ƭΩ¦/[Σ Řǳ //wΣ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Řǳ 5ŀƪƻǘŀ Řǳ {ǳŘ. La déforestation et la dégradation ne sont pas 
ǊŞǇŀǊǘƛŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƘƻƳƻƎŝƴŜΣ Ŝǘ ƛƭ Ŧŀǳǘ ƴƻǘŜǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ζ point chauds » de 
déforestation, notamment en bordure des grandes villes dans la bande savanicole (Kinshasa, 
Lubumbashi, Kananga) ainsi que dans la Cuvette (Kisangani, Kindu), dans le Nord de la province de 
ƭΩ;ǉǳŀǘŜǳǊ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ Řǳ wƛŦǘ !ƭōŜǊǘƛƴ όbƻǊŘ Ŝǘ {ǳŘ YƛǾǳΣ 9ǎǘ ŘŜ ƭŀ tǊƻǾƛƴŎŜ hǊƛŜƴǘŀƭŜύΦ  

Si ces taux de déforestation sont en eux-mêmes relativement faibles par rapport à la moyenne mondiale 
dans les pays ǘǊƻǇƛŎŀǳȄΣ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ł ƳŜǘǘǊŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ ŦƻǊşǘΣ  

                                                 
4
 Les Forêts du Bassin du Congo ς Etat des Forêts 2008. Eds : de Wasseige C., Devers D., de Marcken P., Eba'a Atyi 

R., Nasi R. et Mayaux Ph., 426 pages, ISBN 978-92-79-132 11-7, doi: 10.2788 /32456, Office des publications de 
l'Union européenne, 2009. 
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plaçant la RDC dans les 10 pays qui perdent chaque année la surface boisée la plus importante. Ainsi la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ w955 ǇŀǊ ƭŀ w5/ Ŝǎǘ Ǉrimordiale pour atténuer ces émissions passées et 
actuelles, pour prévenir les impacts que pourront avoir les causes futures, et enfin accompagner le 
processus de développement national pour réduire son impact sur le couvert forestier.  

En République Démocratique du Congo, les causes de déforestation et dégradation (DD) sont peu 
ŘƻŎǳƳŜƴǘŞŜǎ Ŝǘ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎΦ {ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭŀ ƭƛǘǘŞǊŀǘǳǊŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΣ Ŝǘ ŘŜǎ 
consultations déjà menées, il est déjà possible de dresser un premier schéma des causes de 
déforŜǎǘŀǘƛƻƴ ŀŘŀǇǘŞ Ł ƭŀ w5/Σ Ŝƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ƴƛǎ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ ǇŀǊ DŜƛǎǘ Ŝǘ [ŀƳōƛƴ όнллмύ5. 
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Les Causes de la Déforestation selon ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ Geist et Lambin (2001) adapté à la RDC 

Rétroaction 

 

 

/ΩŜǎǘ ƭŀ ŎƻƴƧƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǎ Ŝǘ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǎƻǳǎ-jacents qui mènent à la déforestation, 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŘŜ ŎŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŀ Ŧŀœƻƴ Řƻƴǘ ƛƭǎ ƛƴǘŜǊŀƎƛǎǎŜƴǘ ǇƻǳǾŀƴǘ ǾŀǊƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ Ł 
ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜ ƭŀ w5/Φ {ƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎ ŘŜ ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴΦ  

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ƛŎƛ Ŝǎǘ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜΣ Ŝǘ ǎŜ ōŀǎŜ ǎǳǊ ƭŀ  ōƛōƭƛƻƎǊŀǇƘƛŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜΦ 5Ŝǎ 
éǘǳŘŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜǎ ǎƻƴǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǾǊƻƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀōƻǳǘƛǊ Ł ǳƴ 
consensus national dans les mois qui viennent. Ces études seront conduites de façon participative. 

                                                 
5
 Geist, H., Lambin, E., What drives tropical deforestation ? A meta-analysis of proximate and underlying causes of 

deforestation based on subnational case study evidence, 2001 
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Causes directes  

En matière de facteurs directs de DD, Martinet et al (à paraître)6 identifient quatre grands schémas 
dominants de déforestation dans les pays du Bassin du Congo Ł ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΦ /Ŝǎ ǉǳŀǘǊŜ 
conjonctions de causes se retrouvent en RDC, avec la prédominance de certains schémas selon les 
différentes régions :  

1. une conjonction « agriculture familiale / bois de feu » autour des zones urbaines  
 
En RDC, les activités agricoles sont surtout concentrées dans les zones à forte densité démographique 

(Kinshasa, Lubumbashi, Kisangani, Kananga, etc.ύΦ [Ω!ƎǊƛŎǳƭǘǳre congolaise est essentiellement pluviale 
Ŝǘ ǇŜǳ ƳŞŎŀƴƛǎŞŜΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘƻƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ǾƛǾǊƛŝǊŜǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ƭΩŀǳǘƻŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ ǎǳǊ ƭŀ 
ōŀǎŜ ŘŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘΩŀōŀǘǘƛǎ ōǊǶƭƛǎ όaƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ нллу7ύΦ [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƴǎƛǘŞ 
démographique entraîne une augmentation des surfaces mises en culture (sans réelle augmentation de 
la productivité) et une diminution progressive des durées de rotation, qui ne permettent plus la 
ǊŞƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻǳǾŜǊǘ ōƻƛǎŞ, et nécessitent la mise en culture de surfaces de plus en plus 
importante pour pallier à la diminution de la fertilité.  
Les prélèvements de bois de feu se font conjointement à la mise en culture Υ ǎƛ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Ŝǎǘ ƭŀ 
mise en culture, le bois de feu constitue une ressource supplémentaire à valoriser ; si au contraire 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Ŝǎǘ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ōƻƛǎ ŘŜ ŦŜǳΣ ƻƴ ŀōƻǳǘƛǊŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ Ł ǳƴŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
forêt, favorisant par la suite la mise en culture.  
Le bois de feu et le charbon de bois couvrent près de 80% des besoins énergétiques nationaux (Fétiveau 
et Mpoyi, 20098). Les filières alimentent les centres urbains mais aussi des marchés transfrontaliers. 
/ΩŜǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŀǳ bƻǊŘ-Kivu ou le contrôle de la production et du trafic du charbon de bois à 
destinatiƻƴ Řǳ wǿŀƴŘŀ όƻǴ ƭŀ ŎƻǳǇŜ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊŘƛǘŜύ ƎŞƴŝǊŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ 
dollars annuels accaparés en grande partie par les militaires et groupes rebelles (FDLR, FARDC, CNDP)  
όCŞǘƛǾŜŀǳ Ŝǘ aǇƻȅƛΣ нллфύΦ ! YƛǎŀƴƎŀƴƛΣ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ƭƻŎŀƭŜ όǘŜȄǘƛƭŜΣ ǎŀǾƻƴƴŜǊƛŜύ ŀ ŀǳǎǎƛ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
ōƻƛǎΣ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ōǊƛǉǳŜǘŜǊƛŜǎ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜǎ όŘŜǇǳƛǎ мффуΣ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŞŜ Ŝƴ ŎƛƳŜƴǘ 
de Kinshasa) (Fétiveau et Mpoyi, 2009). 
[ŀ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŀǳ ōƻƛǎ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳlté à mettre en place un système de 
distribution dans les zones isolées, mais aussi par la mauvaise gestion de la SNEL et une capacité de 
recouvrement réduite, ce qui entraîne une distribution chaotique dans les zones urbaines.  
 
2. une succession « exploitation forestière commerciale / (infrastructures routières) / agriculture 
familiale » dans les massifs forestiers 

[ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ŀ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴΣ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ ŘƛǊŜŎǘ 
ou indirect. Les études des causes devront permettre de quantifier précisément cet impact. 
[ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ forestière industrielle concerne ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ ŜƴǾƛǊƻƴ ф Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀ (titres jugés 
convertibles). /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜǎ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜǎ ǘƻǳŎƘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŀǳgmenter 
Řŀƴǎ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ǎƻǳǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘΩǳƴŜ ǊŜƭŀƴŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΦ  

                                                 
6
 Martinet, A., Lambin, E., Meyfroidt, P., Approches pour la construction de scénarios business as usual dans les 

pays du Bassin du Congo, à paraître. 

7
 aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎǇŞŎƛŀƭ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭŀƴŎŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ de la crise alimentaire, 

2008. 

8 
CŞǘƛǾŜŀǳΣ WΦΣ aǇƻȅƛ aōǳƴƎŀΣ !ΦΣ [ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ Ŝƴ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ 5ŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ Řǳ /ƻƴƎƻΣ 

rapport final pour la Banque Mondiale, 2009.  
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hǳǘǊŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘƛǊŜŎǘΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ŀ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ indirect potentiellement important, via la 
construction de routes et une demande de main-ŘΩǆǳǾǊŜΦ [Ŝ ǊŞǎŜŀǳ ǊƻǳǘƛŜǊ ƭƛŞ Ł ƭΩŜȄǇloitation forestière 
industrielle représente 38% du réseau routier de la région Bassin du Congo (Laporte et al, 2007)9. Dans 
ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭŀ w5/Σ ƭŜǎ ōŀƭŜƛƴƛŝǊŜǎ Ŝǘ ōŀǊƎŜǎ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊǎ ǎƻƴǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǊŀǊŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ 
transport motorisés sur les voies fluviales de la cuvette centrale.  Il convient cependant de relativiser 
ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǊƻǳǘƛŝǊŜǎ Ŝƴ w5/Σ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳŀǳǾŀƛǎ Şǘŀǘ ƎŞƴŞǊŀƭΦ  

3. une succession « extraction minière / (infrastructures routières) / agriculture familiale dans les 
massifs forestiers 
 
hǳǘǊŜ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ŘƛǊŜŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ƭƻŎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜΣ 
ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ŘŞǎŜƴŎƭŀǾŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ȊƻƴŜǎ ōƻƛǎŞŜǎΣ Ŝǘ ŀǘǘƛǊŜ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛƴ-ŘΩǆǳǾǊŜ 
ǉǳƛ  ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜ ŀǾŜŎ sa famille et développe des activités agricoles de subsistance.  

La RDC possède la deuxième réserve mondiale en cuivre et en cobalt (10% de toutes les réserves de la 
ǇƭŀƴŝǘŜύΦ {ƛ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƛǘ Ŝƴ мфул Ǉƭǳǎ ŘŜ сл҈ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀt, actuellement, 
ƘƻǊƳƛǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴǎ ŀǳǊƛŦŝǊŜ Ŝǘ ŘƛŀƳŀƴǘŀƛǊŜΣ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ǎΩŜǎǘ 
effondrée (DSRP, 2006). Elle ne représentait plus que 6% du PIB en 2007 (Economist Intelligence Unit, 
2007). Ce facteur de déforestation a un impact localisé dont les effets se font sentir dans certaines zones 
du pays (Katanga, les deux Kasaï, les deux Kivu, le Maniema, la Province Orientale et le Bas Congo). La 
restructuration du secteur minier entamée en 2004 pourrait venir accentuer son impact  

4. une exploitation forestière informelle Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŀǎǎƛŦǎ ŦŀŎƛƭŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ 

/ΩŜǎǘ ǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ  ƛƴŦƻǊƳŜƭ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝƴ ōƻƛǎ ŘΩǆǳǾǊŜ ŀǾŜŎ ǇƻǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘŞōƻǳŎƘŞ ƭŜǎ ƳŜƴǳƛǎŜǊƛes des centres urbains (les grandes 
concessions répondent principalement à une demande internationale). Une partie de cette production 
ŀƭƛƳŜƴǘŜ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŜǊǎ ό!ƴƎƻƭŀΣ ½ŀƳōƛŜΣ .ǳǊǳƴŘƛΣ wǿŀƴŘŀΣ YŜƴȅŀ Ǿƛŀ ƭΩhǳƎŀƴŘŀΣ 
Soudan). La filière est organisée par les négociants en bois, et parfois même par des concessionnaires 
όŎŀǎ ŘΩh[!aύ ǉǳƛ ǎƻǳǎ-traitent les opérations de coupe (Fétiveau et Mpoyi, 2009). 

Ces pǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƛƴŦƻǊƳŜƭƭŜ se concentrent dans les massifs forestiers où la construction 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǎƻǊǘƛǊ ƭŜ ōƻƛǎ ƻǳ ǊŜƴŘǊŜ ǊŜƴǘŀōƭŜ ǎƻƴ ŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴΣ 
ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ŦƭŜǳǾŜǎ ό/ƻƴƎƻΣ hǳōŀƴƎǳƛΣ ŜǘŎΦύΣ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǊƻǳǘŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ Řǳ 
ǇŀȅǎΦ ¦ƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭΩhbD ƭƻŎŀƭŜ h/9!b ŎƻƴŘǳƛǘŜ dans le cadre du Réseau Ressources Naturelles (RRN) 
ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ YƛǎŀƴƎŀƴƛ όǳƴŜ ŀǳǘǊŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭΩLǘǳǊƛύ Ŧŀƛǘ ǊŜƳƻƴǘŜǊ 
Ł ƭŀ ƎǳŜǊǊŜ ƭΩŜȄǇƭƻǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŎƻƴŎƻƳƛǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŦŜǊƳŜǘure de 
ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎΦ [Ŝǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ǎΩƻǇŝǊŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƻǊşǘǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎΣ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ 
boisés à vocation agricole, et même Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǎ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ ƭŁ ƻǴ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ŀ ŘŞƧŁ 
opéré ses coupes (Fétiveau et Mpoyi, 2009). 

[ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƛƭƭŞƎŀƭŜ Ŝǎǘ ŀŦŦǊŀƴŎƘƛŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ǇŜǳ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ ƭŜ 
volume et la valeur du bois extrait par le secteur informel, mais des estimations faites en 2003 font état 
ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŏƛƴǉ Ł Ƙǳƛǘ Ŧƻƛǎ ǎǳǇŞǊieure à celle du secteur formel (Fétiveau et Mpoyi, 2009). Cette 
exploitation entraîne des processus de dégradation importants.   

                                                 
9
 Laporte, N.T., Stabach, J.A., Grosch R., Lin, T.S., Goetz, S. J., Expansion of Industrial Logging in Central Africa, 

Science 316 : 1451, 2007. 
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En plus de ces quatre grands schémas, il convient de mentionner les pratiques de feux de brousse pour 
la chasse traditionnelle Ŝǘ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΦ  

Causes Indirectes 

1. Facteurs Démographiques 

La population de RDC augmente au rythme de 3%/an. La densité démographique reste relativement 
faible, mais elle est inégalement répartie et concentrée dans les zones déjà densément peuplées, 
augmŜƴǘŀƴǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝƴ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŞƴŜǊƎƛŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŞƧŁ ŘŞƎǊŀŘŞŜǎΦ 5ŀƴǎ ƭΩ9ǎǘ Řǳ Ǉŀȅǎ ƭŜ 
facteur démographique joue un rôle crucial avec des déplacements importants de population liés à des 
ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŀǊƳŞǎ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ǉǳƛ ǇŜǊŘǳǊŜΦ  

2. Facteurs économiques 

[ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭŀ w5/ Ŝǎǘ ǇŜǳ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞŜ Ŝǘ ǇŜǳ ŎƻƴƴŜŎǘŞŜ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƳƻƴŘƛŀƭŜ 
entraînant une grande dépendance des populations vis-à vis du terroir et  plus particulièrement de la 
forêt. 

!ǾŜŎ ƭΩŜƴŎƭŀǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ du pays suite à la dégradation des infrastructures et à 
ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŘŞŎŜƴƴƛŜΣ ŎŜǘǘŜ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ǎΩŜǎǘ ŜƴŎƻǊŜ ŀŎŎǊǳŜΣ ƭŀ ǎŜǳƭŜ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ 
possible avec les marchés étant limitée au niveau local. Aussi la plupart des communautés rurales se 
sont-elles repliées sur une économie de subsistance, faiblement monétarisée, où les prélèvements se 
ƭƛƳƛǘŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Ł ƭŀ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜǎΦ [Ŝ ŘŞƭŀōǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ 
publiques a même alimenté un mouvement de retour au village des fonctionnaires reconvertis dans 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǾƛǾǊƛŝǊŜ όCŞǘƛǾŜŀǳ Ŝǘ aǇƻȅƛΣ нллфύΦ 

[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ Ł ƭΩ9ǎǘ ƻǴ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀƭŜ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ŦƭǳȄ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŜǊǎ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ 
sont perturbés par le racket systématique de la part des différents groupes armés et parfois 
ŘŞǎƻǊƎŀƴƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ƳŀǎǎƛŦǎ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŧǳȅŀƴǘ ƭŜǎ ŜȄŀŎǘƛƻƴǎΦ {ǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǾƻƛŜǎ 
de communication du territoire, les populations locales sont soumises aux mêmes "tracasseries" des 
services de sécuritŞ Ŝǘ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ (Fétiveau et Mpoyi, 
2009). Ceci constitue une désincitation manifeste à ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ Ł la production de surplus 
agricoles par les paysans, condition nécessaire (mais non suffisante) pour accompagner le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎŜŎƻƴŘŀǊƛǎŞŜ Ŝǘ ŀƛƴǎƛ réduire la déforestation  

[Ŝǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŦƻǊƳŜƭǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƻƴƴŜŎǘŞǎ ŀǳȄ ƳŀǊŎƘŞǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ǎƻƴǘ ǉǳŀƴǘ Ł ŜǳȄ ōŀǎŞǎ ǎǳǊ 
ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŜȄǇƻǊtation avec peu de transformation locale (exploitation 
minière, secteur forestier formel).  Or, ces productions sont très soumises à des fluctuations des prix 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŀ ŜƴǘǊŀƞƴŞ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝn 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƳƛƴƛŜǊǎ Ŝǘ ǳƴ ŜŦŦƻƴŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎΣ ƛƴŘǳƛǎŀƴǘ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ŎƘǳǘŜ ŘŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ 
ƳƛƴƛŝǊŜǎΣ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ Řǳ ŎƘƾƳŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴΦ ¦ƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ǘƻǳǊƴŞŜ ǾŜǊǎ 
des activités agricoles de subsistance, pouvant entraîner un pic de déforestation  

3. Pauvreté 

[ŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǎǘ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ŘŞŎǊƛǊŜ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ 
ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ Ŝƴ w5/Φ /ƻƳōƛƴŞŜ Ł ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŦƭƻǳǎΣ ƭŀ 
pauvreté ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƛƴǘŜƴǎƛǾŜǎ Ŝƴ 
capital mais pouvant potentiellement augmenter la productivité de certaines cultures. La population est 
ǘǊŝǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜ ŀǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ǉǳΩƛƭǎ soient négatifs ou positifs. De même, les 
ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ōƻƛǎ-ŞƴŜǊƎƛŜ όƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘύ ǎƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǘǊƻǇ ŎƘŝǊŜǎ Ŝt 
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contribuent à rendre la population extrêmement dépendante du charbon de bois et bois de chauffe 
(Martinet et al, à paraître). 

 

4. Facteurs technologiques 

Le manque de techniques adéquates engendre des pratiques inefficaces et consommatrices en espaces 
ōƻƛǎŞǎΦ !ƛƴǎƛΣ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǳƴ ŘŜǎ ƻōǎǘŀŎƭŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƻǳ Ł ǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
énergétƛǉǳŜΦ /Ŝǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴƴǳŜǎΣ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƛǎƻƭŞŜǎΣ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ 
capacités humaines et financières des pouvoirs publics chargés de leur déploiement, de même que le 
manque de structuration du secteur privé expliquent en partƛŜ ƭŜǳǊ ƴƻƴ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ Ł ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΦ   

 

5. Facteurs culturels 

Les comportements et les croyances de la population sont parfois également une source de 
déforestation, à la fois par la recherche de bénéfices à court terme, un manque de prise de conscience 
ŘŜ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ƘŀōƛǘǳŘŜǎ ŀƴŎŜǎǘǊŀƭŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ 
nouvelles pratiques, etc.  

 

6. Facteurs politiques et institutionnels 

5ƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ w5/ ǎŜ ōǳǘŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ł ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜǎ 
ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻŘŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ Ŝǘ ŀǳ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘŜ ƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 
secteurs (mines, agriculture, etc.). En effet, il est difficile de cerner le corpus ƴƻǊƳŀǘƛŦ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ ŀǳ 
secteur, et ƛƭ ƴΩȅ ŀ ǉǳΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ǘǊŝǎ ƭƛƳƛǘŞ ŘŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ des questions 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎΦ tŜǳ ŘΩŜŦŦƻǊǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ Ŧŀƛǘs pour rendre publics ces textes dans un 
contexte extrêmement complexe vu ƭΩŜƴŎƭŀǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴ ƻǊŀƭŜ ŘŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎΦ 
Oƴ ƴƻǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇŜǊǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘƛǎŎǊŞǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ et de 
routines de pérennisation du provisoire, et finalement on observe ƭΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜs textes par 
les différentes parties prenantes face à cette situation floue (Fétiveau et Mpoyi, 2009).  

5ΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ŜƳǇşŎƘŜƴǘ 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ contrôle des ministères sont très mal équipés (moyens de 
déplacement et de communication) et ne disposent pas des compétences (connaissance de la 
règlementation, interprétation des documents) pour remplir leur mission de contrôle des infractions au 
code. " ŎŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ŘŞǊƛǎƻƛǊŜǎ Ŝǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ Ł ŎƻƳōŀǘǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΦ  

aŀƴǉǳŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ w5/Φ Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜ 
de coordination des politiques relatives à ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘŜ 
ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ Řǳ ǎƻƭΣ ǎŜ ŎƘŜǾŀǳŎƘŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ 
forestier des concessions foncières, forestières et minières (empiétant parfois sur les aires protégées), 
sans que des politiques ou lignes directrices soient mise en place pour établir les modalités 
ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ƭŜǎ Ƴǳƭtiples vocations que doivent jouer en 
même temps les espaces forestiers. 
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Des aspects fonciers et droits aux ressources imparfaitement définis 

Comme dans la plupart des États postcoloniaux où les terres dites vacantes (i.e. non mises en valeur) ont 
Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘΣ ƭŜǎ ŦƻǊşǘǎ ŘŜ ƭŀ w5/ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎŜǎ ŀǳ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭŀ ŘƻƳŀƴƛŀƭƛǘŞ 
Υ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ όǇǊƛƴŎƛǇŜ ǊŞŀŦŦƛǊƳŞ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻŘŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŀǊǘƛŎƭŜ тύΦ /Ŝ ǊŞƎƛƳŜ 
domanial distingue le domaine public (dont les ōƛŜƴǎ ǎƻƴǘ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ǘƻǳǎύ Ŝǘ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ǇǊƛǾŞ όŘƻƴǘ 
ƭŜǎ ōƛŜƴǎ ǎƻƴǘ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ;ǘŀǘ ƻǳ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞύΦ {ŜǳƭŜǎ ŘŜǳȄ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ 
ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊǎ Ŧƻƴǘ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜ Υ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜǎǎƛƻƴǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ όŘŜǎǘinées à 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ōƻƛǎύ ǉǳƛ ǊŜƭŝǾŜƴǘ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ǇǊƛǾŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ όŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ƭŀ 
ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞύ ǉǳƛ ǊŜƭŝǾŜƴǘ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ [Ŝǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ 
ŎƻƴǘǊŀǘ ŜƴǘǊŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƘŀǊge des forêts et un exploitant privé (concessionnaire forestier) ; les 
secondes sont gérées (depuis 1975) par un établissement public chargé de la conservation de la nature 
όŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭΩL//bύ ǇƭŀŎŞ ǎƻǳǎ ƭŀ ǘǳǘŜƭƭŜ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ όCŞǘƛǾeau et Mpoyi, 2009). 

! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǎƻǳǎǘǊŀƛǘǎ Ł ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻǳǘǳƳƛŝǊŜΣ ƭŜ ǊŜǎǘŜ Řǳ 
domaine forestier, bien que relevant en théorie du domaine privé de l'État, peut être considéré comme 
celui des communautés locales : en ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ŎƻǳǘǳƳƛŜǊǎ ς que le code forestier 
indique relever de la "possession" ς elles y prélèvent librement des ressources et peuvent les convertir 
selon leurs besoins en terres agricoles. Ces espaces forestiers constituent ainsi une réserve foncière 
ŀƎǊƛŎƻƭŜ Υ ƭŜ ŘŞōƻƛǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ǇƻǳǊ 
ǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ŀƭƭŀƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ н ƘŜŎǘŀǊŜǎ όŀǊǘƛŎƭŜ ро Řǳ ŎƻŘŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊύΦ wŜŎƻƴƴǳǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ 
juridique congolais (qualifiés ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƧƻǳƛǎǎŀƴŎŜ ƻǳ ŘŜ ǇƻǎǎŜǎǎƛƻƴύΣ ŎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ 
şǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜΣ ǘŀƴǘ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ όƭŜ ŦƻƴŘǎ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ł ƭΩ;ǘŀǘύ 
ǉǳΩŜƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ƳƻŘŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎǳǇǇƻǊǘŜƴǘ όŦŀmille, clan, groupement, 
chefferie) (Fétiveau et Mpoyi, 2009).  

Outre les problèmes de superpositions entre concessions foncières, forestières et minières, ce manque 
de clarté des ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƴΩƛƴŎƛǘŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ Ł ƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀgricoles plus 
ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜǎΦ /Ŝǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ǊŞǎƻƭǳŜǎ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
paiements aux communautés basés sur les résultats.  

Problèmes de gestion des systèmes actuels de distribution des revenus  

Au niveau de la distribution des revenus issu des ressources naturelles, les codes minier et forestier de 
нллн ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀǳȄ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ Ŝǘ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΣ ǇǊƻŎŞŘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞǘǊƻŎŜǎǎƛƻƴ 
ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ όпл҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊovinces dont 15% pour les 
territoires).  

/ŜǘǘŜ ǊŞǘǊƻŎŜǎǎƛƻƴ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Ŝǘ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳŜ ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ǘŜƴǎƛƻƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŎŜƴǘǊŀƭ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ όŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŦƛȄŜ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ 
prélèvement à la source et non de rétrocession). Politiquement sensible et techniquement complexe, sa 
ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŎƻƳǇƭƛǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴŦǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƻǳǾǊŜ ƭŀ ǇƻǊǘŜ ŀǳȄ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴǎ ŘƛǾŜǊƎŜƴǘŜǎ Ŝǘ ƭŀƛǎǎe le champ aux initiatives 
ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŜƴŎƻǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ (Fétiveau et Mpoyi, 2009). 

Les Réformes et Processus Clés dans la RDC Post-Conflit 

(i) Réforme du secteur forestier 

Dans la situation post-conflit de la RDC, le secteur forestier doit pouvoir contribuer à la relance 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ Ǉŀȅǎ Ŝǘ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŦƛǎŎŀƭŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎƻƴǘ :   
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Á la prédominance du secteur informel 

Á lŀ ŦŀƛōƭŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ ŦƻǊƳŜƭ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
économique du pays 

Á lŀ ǇǊŞŘƻƳƛƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ǘŀȄŜǎΣ Ł ƭΩŀǎǎƛǎŜ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ƭŞƎŀƭŜΣ ŀŘƻǇǘŞŜǎ ŀǳ ƎǊŞ ŘŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ Ŝǘ 
des besoins de financement des administrations publiques, entreprises publiques ou autorités 
locales, pour des services souvent inexistants. 

Á le niveau très faible de la redevance de superficie pour les concessions forestières. 

Á les faibles recettes fiscales de la filière bois  

Les réformes engagées dans le secteur forestier en RDC depuis 2002 concernent principalement :  

Á la conversion des titres forestiers : en mai 2002, un moratoire est imposé par arrêté ministériel sur 
ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǘƛǘǊŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ǊŜƴƻǳǾŜƭlement ou leur extension, en attendant 
ǉǳŜ ǎƻƛǘ όƛύ ŞǾŀƭǳŞŜ ƭŀ ƭŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǘƛǘǊŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎΣ όƛƛύ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ 
transparent et, (iii) adopté un outil de planification des nouvelles allocations au regard des besoins 
définis dans le cŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ όCŞǘƛǾŜŀǳ Ŝǘ aǇƻȅƛΣ нллфύΦ ¦ƴŜ 
Commission Interministérielle de conversion des anciens titres forestiers a été mise sur pied fin 
2006 pour examiner les 156 requêtes de conversion introduites par les sociétés forestières. Aux 
ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ƛƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ǉǳŜ ǎǳǊ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ нн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀ ŘŜǎ ǘƛǘǊŜǎ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭŀ 
ŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘƛǘǊŜǎ ƧǳƎŞǎ ŎƻƴǾŜǊǘƛōƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŜ ф 
Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀ ǇƻǳǊ ср ǘƛǘǊŜǎΦ  

Á les chantiers ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻŘŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ : dans la foulée de la 
ǇǊƻƳǳƭƎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻŘŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊΣ Ŧƛƴ нллнΣ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ǎŜǇǘ ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǇǳōƭƛŞǎΣ ǉǳƛ 
ŘŜǾŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ǎƻǳƳƛǎ Ł Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǾŀƭƛŘŞǎΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŜ 
ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎ ƴΩŜǎǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŎƭŀǊƛŦƛŞΦ 
[ΩŜŦŦƻǊǘ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻŘŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ ƴŜ ǎŜ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŜ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŀ 
pratique administrative, laquelle reste encore ŘƛŎǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ǊŞƎƛƳŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊΦ 
Aussi, aucune des parties prenantes nationales ne maîtrise véritablement le code forestier et ses 
ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ όCŞǘƛǾŜŀǳ Ŝǘ aǇƻȅƛΣ нллфύ 

Á la distribution des revenus (fiscalité) applicable à la filière bois : les réformes entamées par le 
gouvernement depuis 2002 ont pour objectif de rendre la fiscalité (i) plus lisible et plus incitative 
pour les exploitants forestiers, (ii) de limiter la spéculation, pour sortir du paradoxe entre la 
pression fiǎŎŀƭŜ ŞƭŜǾŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ aŀƛǎ ŎŜǎ 
réformes se butent à la résistance des entreprises publiques, la hausse de la pression fiscale sur 
les entreprises, un recouvrement partiel, une pression croissante de la parafiscalité provinciale.  

όƛƛύ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ  

Dans le cadre de la REDD, il est également crucial de considérer le processus de décentralisation en 
ŎƻǳǊǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ w5/ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎ Şƭues en février 2007. Le 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ 5ŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜ όa5!¢ύ ǇǊƻŎŝŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜƳŜƴǘ Ł 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦŜǳƛƭƭŜǎ ŘŜ ǊƻǳǘŜ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ /ŀŘǊŜ 
{ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ aƛǎŜ Ŝƴ sǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 5écentralisation (CSMOD) validé en juin 2009.  

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀǳȄΣ ƻƴ ŀ ƴƻƳƳŞ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀǳȄ Ŝƴ 
ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭΦ [Ŝǎ ŀǎǎŜƳōƭŞŜǎ 
proviƴŎƛŀƭŜǎ ƻƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ǇŀǊǘ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŞƎƛŦŞǊŜǊ όǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŞŘƛǘ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŘŞǇǳǘŞǎ ǇŀǊǘŀƎŜƴǘ 
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ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘύ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ŘŞǾƻƭǳŜǎΣ Ŝƴ ŜȄŎƭǳǎƛǾƛǘŞ ƻǳ Ŝƴ ǇŀǊǘŀƎŜΣ ǇŀǊ ƭŀ 
Constitution aux provinces.  

Les compétences dévolues aux ŞŎƘŜƭƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴŎŀŘǊŞ ǎǳƛǾŀƴǘ :  

Notions sur la décentralisation en RDC

La constitution en vigueur depuis le 18 février a structuré administrativement lô£tat congolais en 25 

provinces plus la ville de Kinshasa dotées de la personnalité juridique et exerçant des compétences de 

proximité. En sus de ces compétences, les provinces en exercent dôautres concurremment avec le pouvoir 

central et se partagent les recettes nationales avec ce dernier respectivement à raison de 40 et de 60%.

Les provinces et les entités territoriales décentralisées de la RDC sont dotées de la personnalité juridique et 

sont gérées par les organes locaux. Au demeurant, les provinces sont administrées par un Gouvernement 

provincial et une Assemblée provinciale. Elles comprennent, chacune, des entités territoriales 

décentralisées qui sont la ville, la commune, le secteur et la chefferie. Elles jouissent de la libre 

administration et de lôautonomie de gestion de leurs ressources économiques, humaines, financières et 

techniques.

Notions sur la décentralisation en RDCNotions sur la décentralisation en RDC

La constitution en vigueur depuis le 18 février a structuré administrativement lô£tat congolais en 25 

provinces plus la ville de Kinshasa dotées de la personnalité juridique et exerçant des compétences de 

proximité. En sus de ces compétences, les provinces en exercent dôautres concurremment avec le pouvoir 

central et se partagent les recettes nationales avec ce dernier respectivement à raison de 40 et de 60%.

Les provinces et les entités territoriales décentralisées de la RDC sont dotées de la personnalité juridique et 

sont gérées par les organes locaux. Au demeurant, les provinces sont administrées par un Gouvernement 

provincial et une Assemblée provinciale. Elles comprennent, chacune, des entités territoriales 

décentralisées qui sont la ville, la commune, le secteur et la chefferie. Elles jouissent de la libre 

administration et de lôautonomie de gestion de leurs ressources économiques, humaines, financières et 

techniques.

Lô®laboration des programmes agricoles et 

forestiers et leur exécution conformément 

aux normes du planning national, é, 

lôapplication de la législation nationale 

concernant lôagriculture, la forêt, la 

chasse et la pêche ainsi que 

lôenvironnement, la conservation de la 

nature et la capture des animaux 

sauvages, é

Lô®laboration des programmes miniers, 

minéralogiques, industriels, énergétique 

dôintérêt provincial et leur exécution 

conformément aux normes générales du 

planning national.

La protection de 

lôenvironnement, des sites 

naturels, des paysages et la 

conservation des sites.

La réglementation sur les 

régimes énergétiques, 

agricoles et forestiers, 

lô®levage, les denrées 

alimentaires dôorigine 

animale et végétale.

Lô®laboration des programmes 

agricoles, forestiers et énergétique 

dôintérêt national et la coordination 

des programmes dôintérêt 

provincial ; y compris les régimes 

énergétiques, agricoles et 

forestiers sur la chasse et la pêche, 

sur la conservation de la nature 

(flore et faune), sur la capture, sur 

lô®levage, sur les denrées 

alimentaires dôorigine animale, etc..

Compétence exclusive des ProvincesCompétence concurrente

pouvoir central/provinces

Compétence exclusive du

pouvoir central

Lô®laboration des programmes agricoles et 

forestiers et leur exécution conformément 

aux normes du planning national, é, 

lôapplication de la législation nationale 

concernant lôagriculture, la forêt, la 

chasse et la pêche ainsi que 

lôenvironnement, la conservation de la 

nature et la capture des animaux 

sauvages, é

Lô®laboration des programmes miniers, 

minéralogiques, industriels, énergétique 

dôintérêt provincial et leur exécution 

conformément aux normes générales du 

planning national.

La protection de 

lôenvironnement, des sites 

naturels, des paysages et la 

conservation des sites.

La réglementation sur les 

régimes énergétiques, 

agricoles et forestiers, 

lô®levage, les denrées 

alimentaires dôorigine 

animale et végétale.

Lô®laboration des programmes 

agricoles, forestiers et énergétique 

dôintérêt national et la coordination 

des programmes dôintérêt 

provincial ; y compris les régimes 

énergétiques, agricoles et 

forestiers sur la chasse et la pêche, 

sur la conservation de la nature 

(flore et faune), sur la capture, sur 

lô®levage, sur les denrées 

alimentaires dôorigine animale, etc..

Compétence exclusive des ProvincesCompétence concurrente

pouvoir central/provinces

Compétence exclusive du

pouvoir central

 

 

Le Code forestier étant antérieur à la Constitution de 2006, ces institutions font irruption dans le 
système de gouvernance du secteur forestier sans que leurs responsabilités aient été véritablement 
définies. Il en est de même pour les futures entités décentralisées (secteurs et chefferies dans le 
domaine forestier) dont les représentants pourraient être élus dans un horizon de deux ans (Fétiveau et 
Mpoyi, 2009). Ces échelons les plus proches des populations ont en outre la particularité de représenter 
le pouvoir coutumier qui selon ǘƻǳǘŜ ǾǊŀƛǎŜƳōƭŀƴŎŜ ǎŜǊŀ ŎǊǳŎƛŀƭ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ la REDD en RDC. 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǇǇƻǎŜ ŜƴŦƛƴ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀutres chantiers de 
réforme : celle des finances publiques (avec notamment révision de la loi de finance de 1983 pour y 
ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ƻǳ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜǎ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 
rétrocession) et celle de la fonction publique (loi de 1981), liée aussi à la réforme en cours des 
entreprises publiques (statut dont la disparition est programmée par les lois de juillet 2008 
ǉǳΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ƭŜǎ ŘŞŎǊŜǘǎ ǎƛƎƴŞǎ Ŝƴ ŀǾǊƛƭ нллфύ όCŞǘƛǾŜŀǳ Ŝǘ aǇƻȅƛΣ нллфύΦ 

/Ŝǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǎƻƴǘ ŘΩƛƳǇƻǊǘance pour permettre une sécurisation des recettes fiscales qui passe par une 
ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘΦ [Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜƴǘ Ł ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ƭŜ ǊƾƭŜ ǉǳŜ ƧƻǳŜƴǘ ƭŜǎ 
différentes administrations et entreprises publiques dans cette problématique : soumises aux impératifs 
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des élites politiques et de leurs propres agents elles opèrent le plus souvent pour leur propre compte en 
ǎǳǎǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ƻǳ Ŝƴ ƭŜǎ ŎƻƴǘƻǳǊƴŀƴǘ όCŞǘƛǾŜŀǳ Ŝǘ aǇƻȅƛΣ нллфύΦ 

 

Causes futures de déforestation et de dégradation dans le Bassin du Congo 

La RDC poursuit ces aspirations légitimes de développement et de réduction de la pauvreté tel 
ǉǳΩŜȄǇƻǎŞ Řŀƴǎ ƭŜ 5ƻŎǳƳŜƴǘ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ wŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ tŀǳǾǊŜǘŞ ό5{wtύΦ 5Ŝ Ǉƭǳǎ ƭŜ Ǉŀȅǎ ƳŜǘ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ζ Cinq Chantiers » de ƭŀ ǊŜŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ Ǉŀȅǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭŀ /ƘƛƴŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǎ  ϦŎƻƴǘǊŀǘǎ 
ŎƘƛƴƻƛǎϦΣ ǳƴ ǘǊƻŎ ŜƴǘǊŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƳƛƴƛŜǊǎ Ŝǘ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ у ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ¦{5Φ [Ŝ 
développement des infrastructures routières et portuaire prévues contribuera à désenclaver le pays et à 
ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǎǘƛƳǳƭŜǊƻƴǘ ŦƻǊǘ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
causant la déforestation et la dégradation forestière (agriculture de rente, agriculture vivrière 
commerciale, extraction commercialŜ ŘŜ ōƻƛǎ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŜ Ŝǘ ŘŜ ōƻƛǎ ŘΩǆǳǾǊŜύΦ   

Les travaux de modélisation réalisés par le centre de recherche IIASA ont permis de mettre en évidence 
de possibles facteurs futurs de déforestation dans la région Bassin du Congo, qui accompagneraient 
ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ /Ŝǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ƛƴŎƭǳŜƴǘ : 

Á une augmentation de la demande alimentaire mondiale (notamment dans les pays émergents), 
qui entraînerait ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ƛƴŎƛǘŜǊŀƛǘ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ 
du Bassin du Congo auparavant importateurs à développer leur propre secteur agricole; 

Á le développement des biocarburants au niveau international, ce qui diminuerait la disponibilité des 
ǘŜǊǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƳƻƴŘƛŀƭ Ŝǘ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ƭŁ ŜƴŎƻǊŜ ƛƴŎƛǘŜǊ ƭŀ ŎƻƴǾŜrsion de 
davantage de terres boisées en terre agricoles dans le Bassin du Congo.  

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ classer les facteurs de déforestation et de dégradation en deux 
catégories :  

Á ŘŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎΣ ǉǳƛ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘΩŜƴǘǊŀƞƴŜǊ ƭŀ ŘŞŦƻǊŜǎǘation, nuisent au développement 
économique du pays Υ ƛƴŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ forestière, 
ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜ ƻǳ ƛƭƭŞƎŀƭŜΣ ŎŀǳǎŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ŜǘŎΦ  

Á des causes futures, nécessaires au développement économique national : développement 
ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Řŀƴǎ ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
ƳƛƴƛŝǊŜΦ [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ Ŝƴ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ 
compétition pour les terres avec les agrocarburants au niveau mondial sera accélératrice ŘΩǳƴ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ǘƻǳǊƴŞ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΦ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ 
causes futures devront être accompagnées de façon à limiter leur impact sur le couvert forestier. 
Des réflexions préliminaires entamées avec les différents ministères qui interviennent sur les 
ǳǎŀƎŜǎ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŀƳŞƭƛƻǊŀƴǘ ƭŜ 
ŎŀŘǊŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ όǇƭŀƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƴŀtional du territoire, renforcement des 
ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘΣ ŜǘŎΦύ. 

Á Par définition, les futures causes sont difficiles à anticiper. Un point critique est de 
comprendre et de prévoir les forces internationales sous-jacentes qui pourraient faire 
évoluer la déforestation et la dégradation des forêts en RDC de manière exponentielle. En 
effet, l'évolution de la déforestation ne suit pas nécessairement une courbe lisse, et un 
développement exponentiel et des ruptures peuvent transformer de manière brutale les 
dynamiques habituelles. De telles perspectives sont probables en RDC, alors que la réduction 
de la déforestation dans d'autres régions boisées bascule une certaine pression sur le Bassin 
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du Congo, et alors que le pays entre dans une ère de paix et de développement rapide et fort 
soutenu par la croissance démographique et les investissements massifs dans les 
infrastructures. Ces tendances sont susceptibles de renforcer les pressions et les menaces sur 
les forêts pour la production de biocarburants, la production et l'expansion de l'huile de 
palme ou d'autres plantations industrielles, entre autres. 

 

Aller vers un consensus sur les causes de déforestation et de dégradation en RDC 

Obtenir un consensus sur les causes directes et indirectes de déforestation et de dégradation en RDC est 
ǳƴŜ ŞǘŀǇŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ w955 ŜŦŦƛŎŀŎŜΣ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀŘǊŜǎǎŜǊƻƴǘ 
réellement les causes de déforestation, et qui sera appropriée par les différentes parties prenantes, au 
niveau national, provincial et local. Deux études pilotées conjointement par la FAO et le SPIAF ont 
ŘŞōǳǘŞ ǇƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ŎŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘŜ Ŏŀǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭΣ 
ŎƻƴǎƻƭƛŘŞŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭ Ŝǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŜƴǾironnementale post 
ŎƻƴŦƭƛǘ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭŜ tb¦9Σ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǎǇŀǘƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ 
ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩ¦/[Φ /Ŝǎ ŘŜǳȄ ŞǘǳŘŜǎ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ 
nationaux et provinciaux,  et un consensus sera recherché sur les causes directes et indirectes, 
historiques et futures, et influençant la quantité et la répartition spatiale de la déforestation. La RDC 
s'est engagée Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭϥŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ǇǊŞǾŀƭŜ Řŀƴǎ ƭϥŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾre, l'évaluation 
et la validation du rapport final de référence sur les causes de la déforestation. Les objectifs et résultats 
attendus de ces études sont présentés en annexe 2a-1.  

 

Analyse des expériences passées  

Lƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴƛǊ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳble des expériences passées permettant de contribuer à la 
stratégie REDD nationale, procédant à la fois du secteur forestier, agricole et énergétique. Ainsi, les 
ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ŘΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴΣ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŘŜ 
rŜōƻƛǎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ŦƻǳǊǎ ŀƳŞƭƛƻǊŞǎ ǎƻƴǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 
nationale.  

De nombreux projets et programmes sont en cours en RDC, qui pourront enrichir la stratégie REDD 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ tŀǊƳƛ ŎŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎΣ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ Ŏƛǘer de manière non exhaustive le PNFOCO, le programme 
CARPE,  le projet de reboisement ŘΩLōƛ .ŀǘŞƪŞ (voir encadré ci-dessous)Σ ŘΩŀƎǊƻŦƻǊŜǎǘŜǊƛŜ ŘŜ aŀƳǇǳΣ ŘŜ 
substitution énergétique de Nioki, de foresterie communautaire à Kikonke, de charbon de bois à 
Lubumbashi, etc.   

 

[ŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ǇŀǎǎŞŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 
REDD nationale est entamée. Cette analyse évaluera le résultat de ces expériences (projets et 
programmes), et les raisons sous-jacentes de leurs succès ou échecs. Des recommandations seront 
également proposées. [Ŝǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜ нŀ-2.   
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2010 2011 2012 Total

Synthèse intermédiaire $14 - - $14 $14 -

Consultations et négociations 

(réunion Kinshasa et 

provinces)

$105 - - $105 $105 -

Missions de validation terrain $125 - - $125 - $125

Synthèse, validation et 

dissémination
$58 - - $58 $13 $45

Revue bibliographique, 

entretiens à Kinshasa et 

production du rapport 

intermédiaire

$25 - - $25 $25 -

Visites de projets, production 

du rapport final, et 

consolidation d'une base de 

données

$106 - - $106 $106 -

Total $433 $433 $263 $170

Etat des lieux 

consensuel des 

facteurs de 

déforestation et de 

dégradation au niveau 

national et provincial

Analyse des 

expériences passées

UN-REDD / 

FCPF en 

exécution

UN-REDD 

(FAO)

Budget pour l'évaluation des causes de déforestation et l'analyse des expériences passées

Coût estimatif (en milliers d'US$)

Sous-Activités Activités principales

 

Les premiers retours du projet Ibi Bateke

Le projet Ibi Batekeest un projet de reboisement qui sΩinscrit dans le cadre du Mécanisme de Développement 
Propre (MDP) du protocole de Kyoto. Il sΩagit dΩun modèle agro-forestier qui combine la reforestation de terres 
fortement dégradées avec de lΩacacia et la culture du manioc, ce qui permet à la fois la réhabilitation des sols, la 
production de manioc et la production de charbon de bois. 

Il sΩagit dΩun projet qui peut être répliqué à très grande échelle dans le bassin dΩapprovisionnement en bois-énergie
de Kinshasa. La ville de Kinshasa et ses environs comptent 7-10 millions dΩhabitants qui utilisent presque 
exclusivement du charbon de bois et du bois de chauffe pour cuisiner. Cette demande est une cause de pressions 
importantes sur la forêt et entraîne une dégradation importante de la forêt parfois très loin de Kinshasa. Le projet a 
déjà un impact local, il y a à Ibi un dispensaire et une école, lΩŞlectricité et lΩeau courante 4 heures par jour grâce à
un groupe électrogène. La vaccination des enfants est en cours, le projet génère des dizaines dΩemplois. Il a aussi 
mobilisé la communauté et les chefs coutumiers de la Tribu des Batekequi sont intéressés à répéter lΩexpérience.

Néanmoins les grandes leçons suivantes peuvent être tirées de lΩexpérience Ibi Bateke:
1-Les difficultés d'accès au financement doivent être surmontées afin que le reboisement prenne de lΩampleur
2-LΩimportance du financement carbone pour la rentabilité de ce type de projet /forte additionnalité des projets de 
reboisement (point de vue biophysique)
3-La difficulté d'opérer en RDC pour les agents économiques: superposition des droits fonciers (coutumier/moderne) 
et embûches administratives de toutes sortes (complexité du MDP, nombreuses conditions de financement de la 
Banque Mondiale, lenteur du MECNT)
4-La nécessité d'avoir accès à des infrastructures de basede transport, communication afin de pouvoir produire à
grande échelle (entretien, pioche mécanique)et évacuer la production.

Les premiers retours du projet Ibi BatekeLes premiers retours du projet Ibi Bateke

Le projet Ibi Batekeest un projet de reboisement qui sΩinscrit dans le cadre du Mécanisme de Développement 
Propre (MDP) du protocole de Kyoto. Il sΩagit dΩun modèle agro-forestier qui combine la reforestation de terres 
fortement dégradées avec de lΩacacia et la culture du manioc, ce qui permet à la fois la réhabilitation des sols, la 
production de manioc et la production de charbon de bois. 

Il sΩagit dΩun projet qui peut être répliqué à très grande échelle dans le bassin dΩapprovisionnement en bois-énergie
de Kinshasa. La ville de Kinshasa et ses environs comptent 7-10 millions dΩhabitants qui utilisent presque 
exclusivement du charbon de bois et du bois de chauffe pour cuisiner. Cette demande est une cause de pressions 
importantes sur la forêt et entraîne une dégradation importante de la forêt parfois très loin de Kinshasa. Le projet a 
déjà un impact local, il y a à Ibi un dispensaire et une école, lΩŞlectricité et lΩeau courante 4 heures par jour grâce à
un groupe électrogène. La vaccination des enfants est en cours, le projet génère des dizaines dΩemplois. Il a aussi 
mobilisé la communauté et les chefs coutumiers de la Tribu des Batekequi sont intéressés à répéter lΩexpérience.

Néanmoins les grandes leçons suivantes peuvent être tirées de lΩexpérience Ibi Bateke:
1-Les difficultés d'accès au financement doivent être surmontées afin que le reboisement prenne de lΩampleur
2-LΩimportance du financement carbone pour la rentabilité de ce type de projet /forte additionnalité des projets de 
reboisement (point de vue biophysique)
3-La difficulté d'opérer en RDC pour les agents économiques: superposition des droits fonciers (coutumier/moderne) 
et embûches administratives de toutes sortes (complexité du MDP, nombreuses conditions de financement de la 
Banque Mondiale, lenteur du MECNT)
4-La nécessité d'avoir accès à des infrastructures de basede transport, communication afin de pouvoir produire à
grande échelle (entretien, pioche mécanique)et évacuer la production.
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2b. Options stratégiques de REDD  

 

Introduction ς cadre général de la construction stratégique 

La stratégie REDD en RDC devra indissociablement viser deux objectifs :  
Á réduire les émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts 
Á réduire la pauvreté dans le sens du Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la 

Pauvreté (DSCRP)  

Ainsi, la stratégie REDD en RDC doit être construite de manière systémique, impulsant et contribuant à 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǊ ǳƴŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇǊƻŦƻƴŘŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
durable. Au-delà de la vision globale, la misŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ŝǎǘ ǳƴ ŘŞŦƛ 
ƳŀƧŜǳǊ ǇƻǳǊ ǳƴ Ǉŀȅǎ ŎƻƳƳŜ ƭŀ w5/Σ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘŞǎǘǊǳŎǘǳǊŞ ŀǳ ǎƻǊǘƛǊ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎŜƴƴƛŜ ŘŜ ƎǳŜǊǊŜ 
et comptant parmi les trois plus faibles PIB/habitant de la planète. Le chemin critique pour atteindre la 
vision stratégique de la REDD est donc particulièrement crucial, et visera notamment à prioriser des 
solutions « gagnant-gagnant » avec des coûts ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎΣ ƴǳƭǎ ou faibles et des bénéfices 
directs à la fois pour la forêt et pour la population congolaise.  

La RDC est engagée Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩune stratégie nationale REDD ambitieuse, qui 
ne se limite pas à un catalogue de programmes mais qui impulse une démarche véritablement 
cohérente de transformation du pays. La RDC a donc pris le parti de construire une stratégie nationale 
REDD robuste qui devra être finalisée au 31 décembre 2012. Une stratégie préliminaire sera produite au 
1er ƧǳƛƭƭŜǘ нлмл Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǎƻǳs-jacents sont 
bien intégrés dans le programme de préparation du pays. Car la préparation du pays, entre 2010 et 
2012, vise justement à calibrer les options stratégiques pour déboucher sur : 
Á une stratégie nationale REDD Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ 2030 parfaitement inscrite et elle-même structurante 

dans la stratégie de développement national 
Á ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмо-2020 

 

! ŎŜ ƧƻǳǊΣ ƭŀ w5/ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŞƧŁ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ w955 (cf. introduction au R-
ttύΣ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ w955 ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ Ł ŘŞǇƭƻȅŜǊ όŎŦΦ ŞǘǳŘŜ 
ŜȄǇƭƻǊŀǘƻƛǊŜ Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ w955Ҍ Ŝƴ w5/ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ aŎ YƛƴǎŜȅύΦ [ŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ нлол 
Ŝǘ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ нлнл ǎŜ ŦŜǊŀ Ŝƴ ǘǊƻƛǎ ǇƘŀǎes en partie superposées : 
Á 2010, semestre 1 : Formalisation de la Stratégie Nationale REDD+ préliminaire 
Á 2010 ς 2012 : Alimentation de la réflexion stratégique sur la base des études et des 

expérimentations 
Á 2012, semestre 2 : Consolidation de la Stratégie bŀǘƛƻƴŀƭŜ w955Ҍ нлол Ŝǘ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ нлмо-

2020 
 

[ŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ w955 ǎŜǊŀ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ Ŝǘ ǎǳƛǾŀƴǘ 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞs par le décret du 26 novembre 2009 (cf. composante 1a). Le 
processus sera donc orienté par le Comité National, décliné sectoriellement par le Comité 
Interministériel, piloté et harmonisé par la Coordination Nationale qui assurera le secrétariat et le travail 
ŘŜ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǘŜƭΣ Ŝǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊŀ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
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Ministères, parmi les partenaires techniques, les ONG et le Groupe de Travail Climat REDD de la société 
ŎƛǾƛƭŜΣ ŀǳȄ ƴƛǾŜŀǳȄ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞΦ !ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞΣ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜǊƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ŘΩǳƴ 
Comité Provinciaƭ w955 ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎΣ Ŝǘ ŘΩǳƴ /ƻƳƛǘŞ LƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ ǇƻǳǊ ƭŀ 
planification sectorielle. De plus, un Point Focal Provincial dédié à la REDD sera recruté. 

5Ŝ ƭΩŀǳǘǊŜ ŎƾǘŞΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜΣ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǎǘǊatégique nationale avec les 
processus de négociations sous la CCNUCC et de coopération régionale dans le cadre de la COMIFAC 
ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŎƭŞ ŘŜ ǎǳŎŎŝǎΦ [Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƻƴǘŞŜ Ŝƴ 
compétence des négociateurs congolais, la prise en charge de certains membres de la délégation 
nationale dans les événements internationaux, la participation de la société civile dans les discussions 
ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎŜ ǇŀǊ Řes experts 
internationaux.  

5ŜǳȄ ƎǊŀƴŘǎ ǇƛƭƛŜǊǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ǇƻǳǊ ǇƻǊǘŜǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ : les études et la veille 

ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ. 

Démarche de construction de la Stratégie Nationale REDD 2030

Processus de construction de la Stratégie 
Nationale REDD 2030

30/06/2010: 
Stratégie 

Préliminaire

31/12/2012: 
Stratégie 

REDD 2030

01/07/2012: Phase de 
consolidation finale

Démarche participative et consultations continues 

Démarche participative et consultations continues 

Veille nationale et internationale sur les différentes thématiques REDD

Etudesnationales et benchmarks internationaux sur les déterminants analytiques clés de la stratégie REDD

Programme dΩexpérimentation Volet 1 ςprojets pilotes sectoriels

Programme dΩexpérimentation Volet 2 ςprojets pilotes intégrés géographiquement

Plusieurs projets répartis sur le territoire national, présents dans les 11 provinces de la RDC, 
expérimentent des aspects des différents programmes proposés dans les trois volets sectoriels de 
lΩanalyse préliminaire du potentiel REDD+ en RDC

Plusieurs projets intégrés dans une zone géographique donnée (province/territoire/secteurΧ) répartis 
sur les 4 écosystèmes forestiers de la RDC, expérimentent les dynamiques entre les différents 
programmes proposés dans les quatre volets de lΩanalyse  préliminaire du potentiel REDD+

Entretenir et enrichir la connaissance au fil de lΩeau, actualiser les études

Etude
exploratoire du 
potentiel REDD+ 

en RDC (R-PP 
C.2b)

Etudesur les 
causes et agents 
de la DD en RDC 

(R-PP C.2a)

Retour 
dΩexpérience sur 
les alternatives à
la DD (R-PP C.2a)

Etudesur le cadre 
de mise en ǆuvre 
et la répartition 

des revenus de la 
REDD (R-PP C.2c)

EtudedΩimpact 
environnementale 

et sociale de la 
REDD (R-PP C.2d)

Analyse nationale 
des programmes 

sectoriels en cours 
(R-PP C.2b)

 

Partie I : Études et veille 

 
1.1. Les études  

Les études constituent le premier pilier de la construction stratégique. Six études sont donc en cours ou 
planifiées pour alimenter la stratégie. Certaines études sont abordées plus en détail dans les autres 
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parties du R-PP (cf. schéma ci-dessus). Deux étudŜǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Ŝƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ 
composante 2b. 

 
1.1.1. [ΩŞǘǳŘŜ ŜȄǇƭƻǊŀǘƻƛǊŜ Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ w955Ҍ Ŝƴ w5/Σ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ 

REDD 

wŞŀƭƛǎŞŜ ǇŜƴŘŀƴǘ Ŏƛƴǉ ǎŜƳŀƛƴŜǎ ŜƴǘǊŜ ƻŎǘƻōǊŜ Ŝǘ ƴƻǾŜƳōǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀƴŀƭȅǘƛǉǳŜ ŘŜ aŎ YƛƴǎŜȅΣ ŎŜǘǘŜ 
étude a permis de compiler des éléments indicatifs sur un possible scénario de référence pour la 
ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ Ŝƴ w5/Σ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ Ł ŘŜǎ 
programmes REDD+. La compilation des données a permis de construire trois outils analytiques 
pertinents pour orienter la stratégie REDD+ du pays et pour organiser sa programmation et sa mise en 
ǆǳǾǊŜ :  

a. Une courbe des coûts de réduction des émissions a ainsi pu être réalisée pour les activités 
associées à la forêt en RDC (« abatment cost curve » de Mc Kinsey) 

 

  
 
 

b. ¦ƴ ŎƻǊǇǳǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛǉǳŜ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ƭŀ w5/ ǎǳǊ ǳƴŜ ŎƻǳǊōŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ǊŞŘǳƛǘŜǎΦ 
14 programmes ont ainsi pu être identifiés, qualifiés et quantifiés de manière sommaire. Ils sont 
répartis en quatre volets : un volet transversal et trois volets sectoriels. Ces programmes sont 
présentés plus en détail en annexe 2b. Il convient cependant de mentionner que ce ne sont que 
des programmes préliminaires, ils ne constituent pas la stratégie REDD du pays, mais viennent 
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ŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ŘΩƛŎƛ Ŧƛƴ нлмнΦ 
En effet, le Gouvernement de la RDC a décidé d'évaluer chaque option sur la table, de manière 
inclusive, participative et transparente, dans le but de déterminer celles qui seront finalement 
ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ŞŎŀǊǘŞŜǎΦ ¦ƴ ŀǘŜƭƛŜǊ ƻǳǾŜǊǘ 
permettra de lister et d'organiser toutes les options suggérées par différentes parties prenantes. 
A l'automne 2010, un Groupe de Coordination Thématique (GCT) sera constitué pour chaque 
option, et réunira toutes les parties prenantes avec la facilitation de la CN-REDD. Chaque GCT 
clarifiera son périmètre, des objectifs et le plan de travail dans le but de partager ses 
conclusions et d'appuyer l'élaboration de la stratégie nationale REDD+ d'ici à mi-2012. Les 
ƻǇǘƛƻƴǎ ǎŜǊƻƴǘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴŦƛǊƳŞŜǎ όŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜύ ƻǳ ǊŜƧŜǘŞŜǎ 
vers la mi-2012 en aboutissement de ce processus participatif. 

c. Un tel processus offre le moyen le plus équitable et efficace d'assurer que chaque levier 
potentiel pour la REDD+ en RDC est étudié, évalué, sélectionné et activé de manière adéquate. 
Certains leviers peuvent être parfaitement consensuels, et le processus aidera alors simplement 
à élaborer la straǘŞƎƛŜ Ŝǘ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘΦ 5ϥŀǳǘǊŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ǇŜǳǾŜƴǘ 
soulever des préoccupations, et alors ce processus participatif évaluera les pours et les contres, 
le potentiel global et la valeur ajoutée de l'option, afin d'instruire le processus de décision. Par 
exemple la société civile et les ONG internationales ont émis de profondes réserves contre la 
pertinence de l'expansion de l'exploitation industrielle du bois comme option de la stratégie 
nationale REDD+. Cette préoccupation est appuyée par le rapport du Panel d'Inspection 
indépendant de la Banque Mondiale (août 2007) qui suggère par exemple que l'accroissement 
des concessions serait contraire aux objectifs de réduction de la pauvreté et de développement 
rural durable, que les bénéfices de l'exploitation industrielle ne vont pas aux personnes vivant 
dans et autour des forêts, que l'exploitation n'affecte pas uniquement les populations actuelles 
mais aussi le bien-être des générations futures, qu'une approche plus équilibrée devrait être 
développée pour mettre en valeur les modèles appropriés de foresterie communautaire et 
d'autres actions qui encouragent la participation des communautés, le respect des droits 
d'usage des forêts et la sécurisation foncière etc. Le GCT sur les concessions forestières mènera 
l'évaluation et ses conclusions détermineront fortement la décision finale par la RDC. 
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d. Un ensemble de projections sur le potentiel REDD de chaque programme intégrant les coûts 
ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ Ŝǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ όǇƭǳǎ ǊŀǊŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴύΦ 
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Lƭ Ŧŀǳǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƴƻǘŜǊ ǉǳΩǳƴŜ ŘŜǎ ŦŀƛōƭŜǎǎŜǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǎǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǘƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ 
ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ƻŜǳǾǊŜ ŘΩactivités REDD, notamment en ce qui à 
trait aux coûts de transaction élevés sur le territoire, qui sont difficilement quantifiables.  Dans le 
raffinement de la stratégie, des efforts particuliers devront tenir compte de cet aspect important.  

 
Priorisation des programmes en fonction de leur impact et de leur faisabilité  

Afin de donner une lecture plus fine du plan REDD+, axée sur les enjeux de mise en oeuvre, il a été 
procédé à une évaluation préliminaire des programmes sectoriels des volets I, II et III. Celle-ci permet de 
comprendre quels programmes auront un impact important à court terme et quels autres nécessiteront 
ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ  

Deux critères simples ont été considérés : (i) impact sur la réduction des émissions ou de séquestration, 
basé sur la courbe de coûts eǘ όƛƛύ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ 
mise en oeuvre (un ministère vs. plusieurs ministères, quelques représentants du secteur privé vs. 
ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎύΣ Ŝǘκƻǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǇŜǊǎƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎǳǊ le territoire national.  
 
Trois programmes présentent ainsi à la fois un haut potentiel et une certaine facilité de mise en oeuvre : 
(1) Boisement et reboisement pour la restauration de forêts , fourniture de bois de chauffe et 
exploitation forestière (Programme 7) ; (2) Réduction de la demande de bois de chauffe et 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 
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(tǊƻƎǊŀƳƳŜ мнύ Τ όоύ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƳŀƞǘǊƛǎŞ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƛƴǘŜƴǎƛǾŜ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜs 
anciennes plantations et nouvelles plantations en savane (Programme 11)10.  

Mais cette évaluation préliminaire repose nécessairement sur des données encore partielles, et 
ƴΩƛƴǘŝƎǊŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ ŀǳ ōŜǎƻƛƴΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ 
créer des dynamiques distorsives qui structureraient les opportunités et la transformation du pays dans 
un sens excessivement « intensif » au détriment des chances des populations locales. Ainsi, différentes 
options ont été considérées et devront encore être approfondies pour sélectionner les programmes à 
lancer de manière anticipée.  

Par ailleurs cette analyse permet également de faire ressortir deux autres catégories de programmes :  

i. Ceux à fort impact mais à la réalisation plus difficile, nécessitant une forte coordination 
ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ Ŝǘκƻǳ ǳƴŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
programmes relatifs Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǾƛǾǊƛŝǊŜ όǇǊƻƎǊŀƳƳŜ фύΣ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ 
exploitations (programme 10), à la gestion des forêts de production permanente (programme 5) et à la 
ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ǎǳǊ ƭŀ ŦƻǊşǘ όǇǊƻƎǊŀƳme 13).  
 
ƛƛΦ /Ŝƭǳƛ Ł ƭΩƛƳǇŀŎǘ ƭƛƳƛǘŞ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎΣ Ƴŀƛǎ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀƛǎŞŜ όǉǳƛŎƪ-ǿƛƴǎύΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ ŎƭŀǎǎŞŜǎ όǇǊƻƎǊŀƳƳŜ сύ. 
 

 
1.1.2. [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ nationaux en cours 

Une analyse des programmes sectoriels en cours (en matière environnementale, agricole, énergétique, 
ƳƛƴƛŝǊŜΣ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΧύ est programmée pour le premier semestre 2010 et doit permettre de 
dégager une vision complète de tous les programmes nationaux en cours, de la vision et des objectifs de 
leurs porteurs. Elle proposera aussi des synergies potentielles et des axes de coopération avec les 
différentes entités du gouvernement pertinentes. 

Le mécanisme REDD implique en effet des activités dans de nombreux secteurs : 

                                                 
10

 A noter cependant que sur cette question, des représentants de la société civile nationale et internationale ont émis des 
réserves et souhaiteraient que le développement de plantations se limite aux anciennes plantations. Les études qui aboutiront 
à la construction de la stratégie nationale seront menées de façon participative pour que la stratégie nationale REDD construite 
ŘΩƛŎƛ нлмн ŦŀǎǎŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎΦ  
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Les deux encadrés ci-dessous proposent déjà une revue préliminaires des stratégies de certains secteurs 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ǇƻǳǊ ƭŀ w955Σ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ όŁ ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŎŀŘǊŜ tbCh/hύΣ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 
agricole, énergétique, minier, et infrastructures.  
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Aperçu préliminaire des interactions entre la REDD et le PNFOCO

Le Programme National Forêt Conservation (PNFoCo) est un programme sectoriel forestier dΩenvergure du MECNT. Le 
PNFoCoconstitue en soit un cadre stratégique entre les activités et les projets en cours et prévus dans le secteur 
forestier. Il vise essentiellement la mise en ǆuvre du code forestier (promulgué en 2002) et de ses décrets dΩapplication, 
la valorisation des services environnementaux et une meilleure gestion environnementale et sociale du secteur forestier. 
Ce programme opérationnel aborde la gestion des ressources naturelles dans son ensemble, y compris la conservation de 
la nature et sΩarticule autour de six axes dΩintervention : (1) le renforcement institutionnel, (2) les appuis transversaux : 
zonage participatif, appui à lΩapplication et à la vulgarisation du Code forestier, lΩachèvement du processus de 
reconversion des anciens titres forestiers, (3) la conservation de la nature, (4) le contrôle et lΩaménagement des forêts de 
production, (5) la foresterie rurale et communautaire et (6) la protection de lΩenvironnement. Il est fondé sur une large 
participation des communautés locales au processus de planification et dΩattribution des concessions. Il prévoit aussi la 
redistribution des bénéfices à ces communautés. Il sΩagit donc dΩune approche participative et équitable dans laquelle 
sΩinsère le processus REDD.

En effet la stratégie préliminaire nationale REDD sΩarticule autour de plusieurs programmes communs au PNFoCoà savoir 
le boisement et reboisement, la réduction de lΩutilisation exclusive de bois de chauffe et du charbon de bois, et le 
développement maîtrisé des activités agricoles. De même, la composante ΨEnvironnementΩdu PNFoCocomprend lΩappui 
au processus dΩŞlaboration de la Loi Cadre sur lΩEnvironnement et lΩappui institutionnel (dont la refonte du GEEC en 
Agence pour lΩEnvironnement, point qui est également abordé dans la partie 2d) ainsi que la mise au point de modèles 
alternatifs et durables dΩexploitation forestière en lien avec la séquestration du carbone (Mécanisme de Développement 
Propre, REDD,Χ). 

Dans le cadre du PNFoCo, le Project Forêt et Conservation de la Nature (PFCN), financé par la Banque mondiale et un fond 
commun multi bailleur, est un projet dΩenvergure qui appuie plusieurs activités directement liées à la préparation de la 
RDC à la REDD. Pour maximiser les synergies entre les initiatives, laCoordination Nationale REDD et les gestionnaires du 
PNFoCOtravailleront à optimiser le grand potentiel de synergies, notamment:
ωEn ce qui a trait au développement de la Stratégie REDD et du cadre de mise en ǆuvre, le PFCN appui le renforcement 
des capacités des Ministères Provinciaux dans trois Provinces (Bandundu, Equateur, Orientale). Le renforcement de 
capacité des cadres provinciaux pourrait aussi inclure des sujets directement liées à la REDD (MRV, projets pilotes, etc.). 
De plus, US$4.1 million sont consacrés à la création de la Division de Services Environnementaux au sein de la DDD et à la 
valorisation des servies environnementaux (dont le carbone). La Coordination Nationale sΩappuiera sur ces structures.
ωAu niveau des programmes dΩexpérimentation, US$7.8 millions sont consacrés à lΩappui à des initiatives locales de 
foresterie communautaire, y compris la promotion dΩalternatives à la déforestation dans quatre ΨpaysagesΩ(Lac Tumba, 
Maringa-Lopori, Wanga, Salongaet Ituri). Les projets pilotes géographiquement intégrés sΩappuient sur ces initiatives 
dans le cas de MaringaLoporiWambaainsi quΩen Ituri.
ωEn ce qui concerne la consultation, US$3 millions sont consacrés à la promotion de la participation de la société civile 
dans la gestion forestière et  à la création des Forums Consultatifs (Conseil Consultatif National, Conseils Consultatifs dans 
les trois provinces ; Forum National sur les Forêts). La Coordination Nationale travaillera de concert avec le PFCN de façon 
à intégrer à cet effort les sujets liées à la REDD, promouvant ainsi lΩharmonisation des différents efforts de consultations, 
la synergie et évitant la ΨfatigueΩde consultation entre la population locale.

Tout en reconnaissant lΩimportance cruciale des efforts abattus dans le secteur forestier jusquΩŁprésent, il est important 
de constater que la REDD de par ses objectifs dépasse les enjeux du secteur forestier et devra chercher à créer des ponts 
avec les initiatives majeures en cours dans tous les secteurs concernés par lΩaffectation des terres en RDC (infrastructure, 
agricultures, énergie, etc.). Les programmes sectoriels et la REDD sont des processus complémentaires qui devraient 
évoluer en parfaite synergie. Cette synergie recherchée entre le PNFoCoet le processus REDD permettra donc une réelle 
mise en application du code forestier et par là lΩatteinte des objectifs communs dans les domaines de la conservation des 
forêts, la valorisation de la biodiversité et le développement durable du secteur forestier. 

Aperçu préliminaire des interactions entre la REDD et le PNFOCOAperçu préliminaire des interactions entre la REDD et le PNFOCO

Le Programme National Forêt Conservation (PNFoCo) est un programme sectoriel forestier dΩenvergure du MECNT. Le 
PNFoCoconstitue en soit un cadre stratégique entre les activités et les projets en cours et prévus dans le secteur 
forestier. Il vise essentiellement la mise en ǆuvre du code forestier (promulgué en 2002) et de ses décrets dΩapplication, 
la valorisation des services environnementaux et une meilleure gestion environnementale et sociale du secteur forestier. 
Ce programme opérationnel aborde la gestion des ressources naturelles dans son ensemble, y compris la conservation de 
la nature et sΩarticule autour de six axes dΩintervention : (1) le renforcement institutionnel, (2) les appuis transversaux : 
zonage participatif, appui à lΩapplication et à la vulgarisation du Code forestier, lΩachèvement du processus de 
reconversion des anciens titres forestiers, (3) la conservation de la nature, (4) le contrôle et lΩaménagement des forêts de 
production, (5) la foresterie rurale et communautaire et (6) la protection de lΩenvironnement. Il est fondé sur une large 
participation des communautés locales au processus de planification et dΩattribution des concessions. Il prévoit aussi la 
redistribution des bénéfices à ces communautés. Il sΩagit donc dΩune approche participative et équitable dans laquelle 
sΩinsère le processus REDD.

En effet la stratégie préliminaire nationale REDD sΩarticule autour de plusieurs programmes communs au PNFoCoà savoir 
le boisement et reboisement, la réduction de lΩutilisation exclusive de bois de chauffe et du charbon de bois, et le 
développement maîtrisé des activités agricoles. De même, la composante ΨEnvironnementΩdu PNFoCocomprend lΩappui 
au processus dΩŞlaboration de la Loi Cadre sur lΩEnvironnement et lΩappui institutionnel (dont la refonte du GEEC en 
Agence pour lΩEnvironnement, point qui est également abordé dans la partie 2d) ainsi que la mise au point de modèles 
alternatifs et durables dΩexploitation forestière en lien avec la séquestration du carbone (Mécanisme de Développement 
Propre, REDD,Χ). 

Dans le cadre du PNFoCo, le Project Forêt et Conservation de la Nature (PFCN), financé par la Banque mondiale et un fond 
commun multi bailleur, est un projet dΩenvergure qui appuie plusieurs activités directement liées à la préparation de la 
RDC à la REDD. Pour maximiser les synergies entre les initiatives, laCoordination Nationale REDD et les gestionnaires du 
PNFoCOtravailleront à optimiser le grand potentiel de synergies, notamment:
ωEn ce qui a trait au développement de la Stratégie REDD et du cadre de mise en ǆuvre, le PFCN appui le renforcement 
des capacités des Ministères Provinciaux dans trois Provinces (Bandundu, Equateur, Orientale). Le renforcement de 
capacité des cadres provinciaux pourrait aussi inclure des sujets directement liées à la REDD (MRV, projets pilotes, etc.). 
De plus, US$4.1 million sont consacrés à la création de la Division de Services Environnementaux au sein de la DDD et à la 
valorisation des servies environnementaux (dont le carbone). La Coordination Nationale sΩappuiera sur ces structures.
ωAu niveau des programmes dΩexpérimentation, US$7.8 millions sont consacrés à lΩappui à des initiatives locales de 
foresterie communautaire, y compris la promotion dΩalternatives à la déforestation dans quatre ΨpaysagesΩ(Lac Tumba, 
Maringa-Lopori, Wanga, Salongaet Ituri). Les projets pilotes géographiquement intégrés sΩappuient sur ces initiatives 
dans le cas de MaringaLoporiWambaainsi quΩen Ituri.
ωEn ce qui concerne la consultation, US$3 millions sont consacrés à la promotion de la participation de la société civile 
dans la gestion forestière et  à la création des Forums Consultatifs (Conseil Consultatif National, Conseils Consultatifs dans 
les trois provinces ; Forum National sur les Forêts). La Coordination Nationale travaillera de concert avec le PFCN de façon 
à intégrer à cet effort les sujets liées à la REDD, promouvant ainsi lΩharmonisation des différents efforts de consultations, 
la synergie et évitant la ΨfatigueΩde consultation entre la population locale.

Tout en reconnaissant lΩimportance cruciale des efforts abattus dans le secteur forestier jusquΩŁprésent, il est important 
de constater que la REDD de par ses objectifs dépasse les enjeux du secteur forestier et devra chercher à créer des ponts 
avec les initiatives majeures en cours dans tous les secteurs concernés par lΩaffectation des terres en RDC (infrastructure, 
agricultures, énergie, etc.). Les programmes sectoriels et la REDD sont des processus complémentaires qui devraient 
évoluer en parfaite synergie. Cette synergie recherchée entre le PNFoCoet le processus REDD permettra donc une réelle 
mise en application du code forestier et par là lΩatteinte des objectifs communs dans les domaines de la conservation des 
forêts, la valorisation de la biodiversité et le développement durable du secteur forestier. 
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[Ωanalyse des programmes sectoriels en cours sera réalisée en interne par la Coordination Nationale 
ŀǾŜŎ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊǘ ŘΩǳƴ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ŘΩǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜΣ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ 
Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. Ce fonctionnement ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ζ dynamique » 
des programmes des autres Ministères et Directions du gouvernement, qui non seulement passe en 
ǊŜǾǳŜ ƭΩŜȄƛstant mais aussi échafaude des coopérations avec le processus REDD en nouant un dialogue 

 

Aperçu préliminaire des différentes stratégies sectorielles 

Secteur énergétique Υ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ ŀ ŦƛƴŀƭƛǎŞ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нллф ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ  Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ όǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻƭŀƛǊŜύΣ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ŘŞƧŁ ƳŜƴǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ Řǳ Ǉŀȅǎ ŀǳȄ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭŀ w955Φ !ǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜΣ ƭŀ ōŀǊǊŀƎŜ ŘΩLƴƎŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ 
пл҈ Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ƴŀǘƛƻƴŀƭ όŀǾŜŎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴύΣ Ŝǘ ƭŜǎ сл҈ ǊŜǎǘŀƴǘǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ şǘǊŜ 
mobilisés par des microcentrales, permettant de desservir ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƛǎƻƭŞŜǎ όƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŜǊ ŘŜǎ 
microcentrales existantes). Un autre objectif du Ministère est la rationalisation du bois de chauffe, à travers 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ /!¢9. ό/ŜƴǘǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŞƴŜǊƎƛŜ ōƻƛǎύΦ ¦ƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŦƻǳǊs améliorés (PROBEC ς 
tǊƻƎǊŀƳƳŜ .ƛƻƳŀǎǎŜ 9ƴŜǊƎƛŜ /ƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴύ Ŝǎǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ŘΩşǘǊŜ ƭŀƴŎŞ Řŀƴǎ нп ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ 
YƛƴǎƘŀǎŀΣ Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ {ǳǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛƻŎŀǊōǳǊŀƴǘǎΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ 
politique claire définie, sachant que le principe clé qui semble émerger est la non concurrence avec les usages 
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ [Ŝǎ ƳŀƴǉǳŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ Řŀƴǎ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǎƻƴǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǇǊŞŎƛǎŜǎ Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ 
chaque zone, qui prendrait en compte ƭŜǎ ŦŀŎƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ŘŜǎǎŜǊǘŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ 
όƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭŀ ƳŞǘƘŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŞƻƭƛŜƴΣ ƭŀ ƎŞƻǘƘŜǊƳƛŜΧύΣ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴǎ 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎΦ  

 

Secteur agricole : ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝǎǘ ƭŀ ǎŞŘŜƴǘŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 
encore clairement établie (par contre, 2 provinces, le Katanga et le Bandundu ont déjà défini leurs stratégies 
provinciales). Un document de politique générale du secteur agricole et un code agricole sont cependant en cours 
ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴΦ ¦ƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƛōƭŜǊ ƻǴ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
agricole peut se faire (quelle culture, quelle surface, quels intrants). Le développement de la microfinance est un des 
ƭŜǾƛŜǊǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΦ !ǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƛƭ ȅ ŀ ǳƴ 
déséquilibre de personnel entre agents de terrain et agents administratifs, et un manque de compétences des agents 
ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴΦ ¦ƴŜ ǊŞŦƻǊƳŜ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ǘƻǘŀƭ Ŝǘ 
ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŞǘŀōƭƛŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ 
pour des grands contrats ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀƎǊƻƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜΦ  

 

Infrastructures routières : un grand programme de réhabilitation des routes est en cours, qui pourra avoir à la fois un 
ƛƳǇŀŎǘ ŘƛǊŜŎǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ όŘŞōƻƛǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊƻǳǘŜΣ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ Ŝǎǘ moindre que si 
ƭΩƻƴ ŎƻƴǎǘǊǳƛǎŀƛǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊƻǳǘŜǎύΣ Ŝǘ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ƛƴŘƛǊŜŎǘ όǇŀǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎύΦ 5ŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ȊƻƴŜǎΣ ƭŜ 
ŘŞōƻƛǎŜƳŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘ ƭƛŞ Ł ƭΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊƻǳǘŜ Ŝǎǘ ŎƻƳǇŜƴǎŞ ǇŀǊ ƭŀ Ǉƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǎŜƴŎŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ Ł ŎǊƻƛǎǎŀƴŎe 
rapide. A noter que le programme PRO-Routes dédie 16% de son budget à la mise en place de mesures 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ όŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ŀƛǊŜǎ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΣ ŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ 
qui assurent le contrôle des concessionsΣ ŜǘŎΦύΦ /Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŀǇǇǳƛŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ CƻƴŘǎ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ9ƴǘǊŜǘƛŜƴ wƻǳǘƛŜǊΦ  

 

Secteur minier : Une grande partie du territoire de la RDC, notamment boisé, est couvert par des carrés miniers. 
[ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜ ŀ ǇŀǊŦƻƛǎ ƭƛŜǳ ŀǳ ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǳǎŀges antérieurs, et ce du fait de superpositions entre les 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŘǊƻƛǘǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭΦ [Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ 
limiter les impacts du secteur minier sur le couvert forestier. Par ailleurs, les rétrocessions sur les taxes minières 
ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŦŀƛǘŜǎ ŀǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭΣ ŎŜƭǳƛ-Ŏƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŜ ǊŜōƻƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
anciennes concessions.  



R-PP République Démocratique du Congo v.3.1   
15 Juillet  2010 
 

59 

 

ǇǊƻǎǇŜŎǘƛŦ ŀǾŜŎ ŎƘŀǉǳŜ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊΦ 9ƴ ŎŜ ǎŜƴǎΣ ƭΩŞǘǳŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řǳ /ƻƳƛǘŞ 
Interministériel et à la qualité de son travail.  

9ƭƭŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǊŜǾǳŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜs informelle qui a été progressivement 
complétée par les membres de la CN-REDD depuis le printemps 2009. En effet, de nombreuses 
consultations ont été réalisées pendant les mois de mai et juin 2009, et dans le cadre de la préparation 
des projets expérimentaux (cf. partie 2 ci-dessous), des rencontres ont été organisées pour cadrer les 
coopérations possibles sur plusieurs sujets transversaux clés pour la stratégie REDD : 

 
a. La problématique foncière au sens large 

 

Le principal programme en cours concerne la mise à jour des plans cadastraux de la RDC - н ŀƴǎΣ мрaϵ - 
en partenariat avec la coopération belge. Il permettra la formation des géomètres et les mesures de 
terrain, Ƴŀƛǎ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜs de devrait pas démarrer avant deux ans. De manière globale, 
ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŎŀŘǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŎƛŜǊ Ŝƴ w5/ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇŀǎǎŞ ƭŜ ŎŀǇ ŘŜ ƭŀ 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩIŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ !ŦŦŀƛǊŜǎ CƻƴŎƛŝǊŜǎ Ŝǘ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ǉǳƛ ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǊŞǳƴƛŜ 
depuis 2008. Du coup, de grandes problématiques associées à la sécurisation foncière ne sont pas 
abordées. Si un premier problème concernant le mode de travail plutôt artisanal des services fonciers 
Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƘŀƴǘƛŜǊ όŎŦΦ Ǉƭǳǎ ƘŀǳǘύΣ ŀǳŎǳƴŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ƴΩŜǎǘ ǾŞǊƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ ŜƴƎŀƎŞŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ όƛύ ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ 
règlementaire, le cadre légal et les procédures ς quatre entités peuvent émettre des titres de propriété 
όŦƻƴŎƛŜǊύ ƻǳ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ des ressources όŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƳƛƴŜǎ Ŝǘ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜύ Ƴŀƛǎ ƛƭ ƴΩȅ ŀ ŀǳŎǳƴ 
dialogue ou processus de concertation entre elles ς (ii) les problèmes de corruption et de négligence 
Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǘƛǘǊŜǎΣ όƛƛƛύ ƭŀ ŦŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
ƭƻŎŀƭŜǎΣ όƛǾύ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŎƭŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ 
ǊŞǎƻǳŘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎΣ όǾύ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ƳƻōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƎŞƻƳŝǘǊŜǎΣ όǾƛύ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜǎ ƎŞƻƳŝǘǊŜǎ 
ǊŞŘǳƛǘǎ Ł ǳƴ ǎŀƭŀƛǊŜ ŘŞǊƛǎƻƛǊŜ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ όǾƛƛύ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴŦƭƛǘ ŜƴǘǊŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
domaniale et respect des droits coutumiers.  

La CN-REDD et les services compétents en charge des affaires foncières préparent une collaboration au 
ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǳȄ w955 ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ Řŀƴǎ ŎŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎƻƭǳtions pilotes aux problèmes évoqués ci-ŘŜǎǎǳǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ǇǊŀǘƛǉǳŜ 
Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ǳƴŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ ŀƳǇƭŜǳǊ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ 
préparation REDD pourrait dynamiser et contribuer à construire pour le 31 décembre 2012.   

 
b. [Ŝ ȊƻƴŀƎŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ  

 

[Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ȊƻƴŀƎŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ōƛŜƴ ŜƴƎŀƎŞ Ŝƴ w5/Φ [ΩŀǘŜƭƛŜǊ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ǇŀǊ ƭŜ 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ƴŀƛ нллу ŀ ƛƴƛǘƛŞ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
différentes méthodes de zonage. Le guide opérationnel présentant les « Normes du Zonage Forestier » 
devrait être prochainement adopté comme la référence méthodologique pour le zonage des terres 
forestières nationales par le Comité Interministériel de Pilotage du Zonage. Il englobe notamment le 
zonage participatif et a été élaboré en concertation avec la société civile congolaise. Il faut souligner que 
la cartographie participative et communautaire des zones forestières est un élément nécessaire du 
renforcement des capacités locales en matière de REDD, et reconnaître l'importance et le rôle de la 
cartographie participative dans la stratégie REDD. Ce Comité se réunira pour la première fois au cours de 
ƭΩŀƴƴŞŜ нлмл. Dans le cadre du PNFoCo Ŝǘ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ /!wt9 ŘŜ ƭΩ¦{!ƛŘΣ ƭŜ ȊƻƴŀƎŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ ŘŜǾǊŀƛǘ 
şǘǊŜ ƛƴǘŞƎǊŀƭŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭŀƴŘǎŎŀǇŜǎ ŘŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ 9ǉǳŀǘŜǳǊΣ .ŀƴŘǳƴŘǳ Ŝǘ hǊƛŜƴǘŀƭŜΣ ŘΩƛŎƛ Ł 
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2013/2015. Le problème qui demeure concerne le financement des espaces hors landscape dans ces 
trois provinces (45M.ha) et pour le zonage forestier dans les autres provinces.  

Sur ce premier point, la CN-REDD et la DIAF travailleront ensemble sur (i) le zonage forestier au niveau 
des projets expérimentaux intégrés géographiquementΣ όƛƛύ ƭΩŀǇǇǳƛ Ře la REDD au déploiement national 
Řǳ ȊƻƴŀƎŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ Ŝǘ όƛƛƛύ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ ȊƻƴŀƎŜ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜ Ŝǘ 
coordonnée des territoires, par exemple au travers des plans de gestion. Au niveau des projets 
expérimentaux, la CN-REDD veillera à ce que le zonage soit effectué de manière transparente et 
participative, avec une participation importante des communautés locales et des populations 
autochtones. En ce sens, les méthodes de cartographie participative utilisées par la société civile seront 
un outil précieux pour identifier les usages existants, et les usages souhaités.  

aŀƛǎ ƭŜ ȊƻƴŀƎŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ ǎΩƛƴǎŝǊŜ ŀǳǎǎƛ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ Le zonage devrait prendre en compte les besoins du pays au niveau 
national et local, et les opportunités du marché international. [ΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 
w955 Řƻƛǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ ŀǾŜŎ ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ ǉǳŜ ǎŜ Ŧŀƛǘ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻn des 
ǳǎŀƎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ hǊ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ 
ƳƻȅŜƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎΦ [Ŝǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Řǳ .ǳǊŜŀǳ ŘŜǎ ;ǘǳŘŜǎΣ ŘŜ ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ ό.9!¦ύ ǎƻƴǘ ŀƴŎƛŜƴǎ ό.ŀǎ-Congo : 1985, Grand Kivu : 1990, réflexion nationale : 
мфунκнллпύΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ {ŎƘŞƳŀǎ wŞƎƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ Řǳ {ŎƘŞƳŀ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ 
Territoire à donner des lignes structurantes et à orienter les grandes réformes et le développement du 
pays dans le cadre du DSCRP est très limitée.  

La CN-REDD et le BEAU étudient ainsi la possibilité de travailler de manière concertée à deux niveaux : 
ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ Ŝƴ ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Řǳ .9!¦ ǇƻǳǊ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ {ŎƘŞƳŀǎ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊǎ 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Řans les zones de projets pilotes géographiques ς en alimentant ainsi les 
ǊŞŦƭŜȄƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ w955 Ŝǘ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 
territoire ς  et en travaillant simultanément au niveau national vers les objectifs de (i) construire un 
cadre institutionnel clair et fonctionnel au 31 décembre 2012 et (ii) élaborer un Plan National 
ŘΩ!ŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩ¦ǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ł ƘƻǊƛȊƻƴ нлмрΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǾŜǊǎƛƻƴ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜ Ŧƛƴ нлмн ŎŀǇŀōƭŜ 
ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŀ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ Nationale REDD. 

 
c. [Ŝǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ 

  

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊşǘΣ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ 
services à faire appliquer la loi sur le vaste territoire national est déterminante pour la réussite à long 
terme de la REDD. Dans ce domaine, de nombreux renforcements sont nécessaires et la RDC a engagé 
ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ǎǳǇǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŜ tbCƻ/ƻΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘŜ όƛύ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝǘ ƭŀ 
bonne gouvernance à traǾŜǊǎ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
revenus des brigades de contrôle en instaurant un système de « primes aux résultats », (ii) de réformer 
le cadre règlementaire vers un nouveau code forestier dans trois ans, en sΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ŦƻǊŀ 
ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎΣ ŘŜǎ ŘƛǎǘǊƛŎǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΣ Ŝǘ ŜƴŦƛƴ όƛƛƛύ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΦ [ŀ /b-REDD travaillera en étroite 
collaboration avec le PNFoCo sur ces sujets, et notamment sur les questions structurantes de la 
ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ōǊƛƎŀŘŜǎ όŜƭƭŜǎ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǳƴŜ 
ŎƛƴǉǳŀƴǘŀƛƴŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ w5/ύΦ [ŀ /b-w955 ŜƴǾƛǎŀƎŜ ŘΩŀǇpuyer les services 
compétents pour déployer sur les zones de projets pilotes géographiques les capacités cibles, estimées à 
ǳƴŜ ōǊƛƎŀŘŜ ŘΩǳƴŜ ǘǊŜƴǘŀƛƴŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ǇŀǊ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ƛƴŎƛǘŀǘƛŦǎΣ Ŝǘ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŜǊ 
ainsi les réflexions sur la réforme plus globale de cette composante clé pour la stratégie nationale REDD. 
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Les efforts pour renforcer les capacités d'application de la loi sont essentiels pour le succès de la future 
stratégie REDD+. Par exemple, des mesures renforcées pour améliorer l'application de la loi en matière 
de commerce illégal transfrontalier devront être élaborées et mises en oeuvre. A ce titre, la possibilité 
pour la RDC de rejoindre l'Accord de Lusaka sur les Opérations Concertées de Coercition visant le 
Commerce Illicite de la Faune et de la Flore Sauvages serait considéré comme un signal positif. 

 
d. [ΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ όǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜύ 

 
Outre leur implication dans les projets, le secteur privé et la société civile ont un rôle à jouer pour faire 
ŞƳŜǊƎŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΣ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜƳŜƴǘ ǊŜƴǘŀōƭŜǎ Ŝǘ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳǎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ ¦ƴ 
ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƭŜǾƛŜǊǎ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ŎŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ : rendre accessibles les données 
qui peuvent permettre aux opérateurs de se positionner sur les marchés, leur dédier des séances 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎΣ ǊŜƴŘǊŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ Ǉƭǳǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ όǇŀǊ 
exemple à travers des préférences fiscales pendant une période de temps déterminée), organiser des 
appels à projets du gouvernement dans le sens de partenariats public ς privé - société civile. Ces leviers 
ǇƻǳǊǊƻƴǘ şǘǊŜ ǘŜǎǘŞǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƛƭƻǘŜǎΦ  
 

e. [Ŝ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ 
 
Les grands projets, que ce soit miniers, agroindustriels, routiers, etc. sont actuellement soumis à études 
ŘΩƛƳǇŀŎǘ όƳŜƴŞŜǎ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎŜƭƭǳƭŜǎ ζ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ » des ministères concernés, soit par des 
ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŞǘǳŘŜ ǇǊƛǾŞǎΣ ŀǇǊŝǎ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇŀǊ ƭŜ D99/ύΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŎŜǎ ŞǘǳŘŜǎ 
ŘΩƛƳǇŀŎǘ ƴΩŀǘǘŜƛƎƴŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǳǊǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ǎƻƛǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ 
όŎƻƴǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜύΣ ǎƻƛǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 
ǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ Ŏompte les causes directes 
du projet, mais aussi les causes indirectes (déplacements de populations attirées par le projet, ou au 
ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ ǇǊƛǾŞŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜǎ Ŝǘ ǉǳƛ Ǿƻƴǘ ǎΩƛƳǇƭŀƴǘŜǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎύΦ /Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŀǳǊƻƴǘ 
un rôle important à joǳŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΦ [ŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ нŘ ŘŜ ŎŜ wtt 
ǇǊŞǾƻƛŜ ǳƴ ŀǇǇǳƛ Ł ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  
 
 

1.1.3. Synthèse et planning 
 

[ΩŀƎŜƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ ǇƭŀƴƴƛƴƎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Řƻƛvent être à la fois: 

- simultanés, au regard des exigences du calendrier général de préparation et dans la logique ou toute 
réflexion à un niveau peut éclairer les analyses sur un autre domaine 

- progressifs, du fait que certaines études sont manifestement indispensables au cadrage et au 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ 

!ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ƳŜƴŞŜǎ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜΣ Ƴŀƛǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǇŀǎǎŜǊŜƭƭŜǎ ǎŜǊƻƴǘ 
établies entre elles ς ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ς Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘŜǎ 
livrables inteǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŀǊ ŎƘŀǉǳŜ ŞǘǳŘŜ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŦƻǊƳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ 
ŀǳǘǊŜǎ ŞǘǳŘŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŜǊ 
ƭŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǳǊ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ Ŏƻƴtinue. Au final, le planning de ces études est 
récapitulé ci-dessous : 
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Calendrier effectif de réalisation des études

Analyse progressive 
intégrée au 
processus de 

construction de la 
stratégie elle-même, 

assurée par la CN-
REDD en synthèse 

des études 
préalables et des 

retours des projets 
expérimentaux 

Etude exploratoire 
du potentiel 

REDD+ en RDC (R-

PP C.2b)
Etude sur les 

causes et agents 
de la DD en RDC 

(R-PP C.2a)

Retour 
ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǎǳǊ 
les alternatives à 

la DD (R-PP C.2a)

Etude sur le cadre 
ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
et la répartition 

des revenus de la 
REDD (R-PP C.2c)

9ǘǳŘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ 
environnementale 

et sociale de la 
REDD (R-PP C.2d)

Analyse nationale 
des programmes 

sectoriels en cours 

(R-PP C.2b)

Sept. 2009 > 
Déc. 2010

Oct. 2009 > 
Nov. 2009

Oct. 2009 > 
Mai 2010

Avril 2010 > 
Août 2010

Janv. 2010 > 
Juin2010

Févr. 2010 > 
Juin. 2010

Juil. 2010 > 
Déc. 2012

Veille nationale et internationale sur les différentes thématiques REDD

Etudes nationales et benchmarks internationaux sur les déterminants analytiques clés de la stratégie REDD

Processus de construction 
de la Stratégie Nationale 
REDD 2030

30/06/2010: 
Stratégie 

Préliminaire

31/12/2012: 
Stratégie 

REDD 2030

09/09 08/10 12/12

1

2

3 5

4

6

7

10/09 11/09 12/09 01/10 02/10 03/10 04/10 05/10 06/10 07/10 09/10 12/10

1
2

3
4
5
6

7

Rapports 
Intermé
diaires

Rapports 
Intermé
diaires

Notes 
ŘΩŀŎǘǳŀ
lisation

Notes 
ŘΩŀŎǘǳŀ
lisation

Notes 
ŘΩŀŎǘǳŀ
lisation

 

 

La réflexion autour des besoins de développement futurs et les analyses des données socio-
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ όŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ оōύΣ de même que les travaux de 
ƭΩ¦/[ ǎǳǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ Ł ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ όŀƴƴŜȄŜ нŀύ ǾƛŜƴŘǊƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀƭƛƳŜƴǘŜǊ 
ƭŀ Ŧƛƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩƛŎƛ Ŧƛƴ нлмнΦ  

1.2 La veille 

¦ƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ Ŝǘ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǘƻǳǘ ŀǳ long du processus de 
préparation du pays et de construction stratégique. Cette veille concerne les évolutions nationales mais 
ŀǳǎǎƛ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŀ w955Σ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ Řǳ ǊŜǘƻǳǊ 
ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ƻǳ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǊŜǾŜƴǳǎ ŘŜ ƭŀ w955 ŞƭŀōƻǊŞǎ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΦ 

[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǊŀ ǇŀǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǘŜǎ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀƧƻǳǘŞŜǎ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŀǳȄ 
ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŀƭƛƳŜƴǘŀƴǘ ƭŜǎ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴǎ ǾŜǊǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ /ŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ 
sera prise en charge par les collaborateurs de la CN-w955 Ŝǘ ƴΩƛƳǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ 
ŀǎǎƻŎƛŞŜ ŀǳ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ǳƴ ōǳŘƎŜǘ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ǇƻǳǊ Ŧaciliter les activités 
ŘŜ ǾŜƛƭƭŜΣ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŞǘǳŘŜ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ ƻǳ ǇƻǳǊ ǊŜŎǊǳǘŜǊ 
ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘ ǇƻƴŎǘǳŜƭǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǎȅƴǘƘŝǎŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƛōƭŞǎΦ  
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Partie II : Expérimentation et consultations 

Au-delà des études et de la veille, la RDC ne pourra se considérer « prête » et en mesure de construire 
une stratégie adaptée sans avoir vécu et expérimenté la REDD par elle-même. Un programme 
ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀtion pour la période 2010-2012. Il vise deux objectifs : 
Á Mener les tests nécessaires sur les hypothèses de la stratégie provisoire afin de la consolider et de 

la finaliser 
Á Contribuer à la préparation du pays en instaurant des bases de pérennisation et de déploiement 

national 

Trois rencontres entre la CN-REDD et les partenaires techniques de la RDC en matière de REDD ont 
permis de poser les bases de la démarche. La vision préliminaire de la stratégie nationale reposant sur 
les 14 programmes proposés par Mc KƛƴǎŜȅ ŀ ŞǘŞ ǇŀǊǘŀƎŞŜΦ {ǳǊ ŎŜǘǘŜ ōŀǎŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘŜ ǘŜǎǘŜǊΣ ŘŜ 
qualifier et de quantifier les multiples hypothèses sous-tendues par cet ensemble de programmes dans 
ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ ŦƛƴŀƭƛǎŜǊ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƭƛƴŜǊ Ŝƴ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜl performant. 
[Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƛƭƻǘŜǎ ǊŞǇƻƴŘǊƻƴǘ Ł ŎŜ ōŜǎƻƛƴΦ ! ƴƻǘŜǊ ǉǳΩƛƭǎ ǎŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŀƴǘƛŎƛǇŞǎ 
(composante 4 de la feuille de route 2010-2012 de la RDC) :  
Á Les projets pilotes visent à alimenter la construction de la stratégie nationale 2030 et du plan 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ нлмо-2020, et à contribuer à la préparation du pays. 

Á En revanche, les programmes anticipés sont orientés vers les résultats, vers la recherche directe 
ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǇŀȅǎΦ Lƭǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ ǘƻǳtefois de manière 
indirecte à la réflexion nationale et à la construction de la stratégie. A ce titre, les besoins 
financiers associés au cadrage de ces programmes nationaux anticipés seront considérés dans le 
cadre de la présente composante du R-PP.   

Il convient de distinguer deux types de projets pilotes : 
Á des expérimentations et initiatives sectorielles associées à la REDD+ initiées par des partenaires, 

puis orientées pour alimenter le processus national en fonction de ses besoins, 
Á des projets intégrés géographiquement initiés par la CN-w955Σ Řƻƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ŘŞƭŞƎǳŞŜ Ł 
ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΣ Ŝǘ ǉǳƛ ƻǊƎŀƴƛǎŜƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƭƻŎŀƭŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ǇƻǳǊ 
reconstruire la stratégie nationale et réussir la préparation du pays. 

 

2.1 Les projets pilotes sectoriels 

Comment relever les défis associés à chaque programme et à chaque thématique de la REDD? Ces 
ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǇƛƭƻǘŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜs sur un ensemble de projets pilotes 
« sectoriels » menés par la société civile, le secteur privé, les ONG et les autres partenaires de terrain de 
ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎΦ [ŀ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǾŜƛƭƭŜǊŀ Ł ŎŜ ǉǳŜ ŎŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŎƻǳǾǊŜƴǘ ŀǳ ƳƛŜǳȄ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ 
ŎƭŞǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ όǎŜŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞǎΣ Ŏƻntextes locaux distincts en 
termes de facteurs et de rythme de déforestation etc.) et orientera ses partenaires en ce sens. Ces 
ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ŎƻǳǾǊƛǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƘŀƳǇǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ w955 Ŝǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ŘŜ 
la RDC. 

Les deux rencontres qui ont eu lieu le 13 et le 15 janvier 2010 ont permis ŘΩŀǾŀƴŎŜǊ ǎǳǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
des projets pilotes intégrés géographiquement. Sept critères sont envisagés et seront affinés de manière 
concertée avec les parties prenantes : 

(i) Contribution du projet à la réduction de la pauvreté. 

(ii) Faisabilité du projet (en termes de probabilité de succès dans la réduction de la 
déforestation et dégradation des forêts sur le terrain). 
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(iii) /ŀǇŀŎƛǘŞ Řǳ ǇƻǊǘŜǳǊ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘion 
de projets Carbone, soit MDP ou marché volontaire). 

(iv) ±ŀǊƛŞǘŞ ŘŜ ȊƻƴŜǎ όŦƻǊşǘ ŘŜƴǎŜ ƘǳƳƛŘŜΣ ŦƻǊşǘ ŘŜ ƳƻƴǘŀƎƴŜΣ ǎŀǾŀƴŜǎΣ ŜǘŎΦύ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇƻǳǊ 
la réduction de la déforestation (foresterie communautaire, concession de conservation, 
activités alternatives à la déforestation, mécanismes locaux de paiement des services 
environnementaux, etc.). 

(v) 9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ [ΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƴƛǘƛŀƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
activités visant la réduction de la déforestation doit être assuré par dΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ώƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řǳ CƻƴŘǎ .ƛƻ/ŀǊōƻƴ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŀ 
plupart des idées de projet MDP dans le secteur forestier manquaient le financement pour 
ƭϥƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƴƛǘƛŀƭΣ ŎŜ ǉǳƛ ŜƳǇşŎƘŀƛǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎtivité]. 

(vi) Lien du projet avec le cadre institutionnel national pour la REDD (y compris la contribution 
du projet dans la formation des acteurs gouvernementaux, et le partage des données). 

(vii) Contribution du projet à la préservation de la biodiversité. 

Les coûts pour la CN-w955 ƛƴŘǳƛǘǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎŀŘǊŀƎŜΣ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ŎŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ 
ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜΦ 

 

2.2 Les projets pilotes intégrés géographiquement 

Comment relever les défis assoŎƛŞǎ Ł ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜΚ [Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƛƭƻǘŜǎ 
intégrés géographiquement ǾƛǎŜƴǘ Ł ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 
ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ w955 ǇǊéliminaire 
(cf. les 14 programmes proposés par Mc Kinsey). Parmi ces composantes, on trouvera par exemple les 
plates-formes de coordination multipartite à tous les échelons, les mécanismes et règles de 
redistribution des financements nationaux, les instruments et organismes de contrôle, les outils et le 
ǊŞǎŜŀǳ ŘΩL9/Σ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŎƻƳǇƭŜǘǎΣ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜ ƭŀ 
REDD par exemple en matière sociale, environnementale ou de gouvernance, les instruments du 
pilotage de la stratégie et de suivi des résultats, le développement de la microfinance, des guichets 
ŦƻƴŎƛŜǊǎΣ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ǊŜƴŦƻǊŎŞǎΣ Ŝǘ ŜƴŎƻǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƛƭƻǘŜǎ 
pertinents au regard des circonstances locales parmi les dix programmes alternatifs des volets I, II et III 
de la stratégie préliminaire REDD. 

Les projets pilotes intégrés géographiquement portent un effet catalyseur pour la préparation du pays, 
Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƘŀōƛƭƛǘŀƴǘŜǎΣ Ł ƭΩƛƳage des problématiques foncières, 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛΣ ŘŜ ȊƻƴŀƎŜ Ŝǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ мΦнΦ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ 
ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ Ŝǘ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŎƻƴƧƻƛƴǘǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 
autorités compétentes. Un lot de huit projets pilotes a été retenu et sera lancé dans les prochains mois. 
Parallèlement, une réflexion est en cours de manière participative pour élaborer une initiative pilote à 
grande échelle (district).  
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[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ¦/[ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ Ł ǊƛǎǉǳŜ όŎŦ ŀƴƴŜȄŜ нŀ-1) et dont les premiers 
ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎŜǊƻƴǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ Ŧƛƴ ƧǳƛƭƭŜǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ Řǳ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘŜǎ 
projets, en matière de potentiel de réductioƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎΦ   

Seuls les coûts induits par le cadrage, la coordination et le pilotage de ces projets intégrés sont pris en 
compte dans le présent R-ttΦ [Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎŜǊƻƴǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ 
ǎŜƳŜǎǘǊŜ нлмл Ŝǘ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ Ǌecherche de financements complémentaires. 

Conclusion 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ ŜƴƎŀƎŞǎ ǾŜǊǎ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ w955 нлол ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘƻƴŎ ŘŜ 
disposer des grands principes structurants de la démarche nationale REDD, des différents programmes à 
mŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ς sur une « base résultats » ou pour construire les moyens structurels de ces résultatsς 

Les projets pilotes intégrés géographiquement, clés de voûte de la préparation par lôexpérimentation 

LΩexpérimentation est un élément clé de la préparation du pays. Un travail de coordination, de suivi et dΩanalyse des 
différents projets « sectoriels » en cours sera assuré par la Coordination Nationale REDD pendant la phase 
dΩŞlaboration de la stratégie. En dépit de ces activités, les données et expériences dont dispose le pays pour 
construire sa stratégie restent partielles et insuffisantes. Au-delà des études et de lΩapprentissage par les projets en 
cours, il est indispensable dΩexpérimenter sur le terrain les différentes options dΩune stratégie REDD+ afin de tester 
les multiples conditions de leur mise en ǆuvre (légales, organisationnelles, financières, humaines...). Au regard de la 
complexité et de la diversité des problématiques et situations en RDC, et considérant les multiples domaines 
transversaux quΩune stratégie REDD+ crédible se doit dΩintégrer, le pays à identifié huit sites pilotes 
complémentaires pour couvrir le champ dΩexpérimentation nécessaire à lΩŞlaboration dΩune stratégie nationale 
complète, ambitieuse et opérationnelle. Chaque site pilote se caractérise par des écosystèmes, des problématiques 
de déforestation et de dégradation, des opportunités en matière dΩoptions REDD ou encore par un contexte 
dΩapplication particulier. LΩexpérimentation coordonnée sur les huit sites permettra de réellement tester les 
hypothèses des stratégies REDD provinciales et de la stratégie nationale. Ils serviront aussi de vitrine de 
démonstration qui encouragera les dirigeants et les acteurs congolais à sΩengager résolument dans la mise en ǆuvre 
de la stratégie.

Chaque projet contribuera ainsi, aux niveaux 
provinciaux et national, à organiser, planifier et 
quantifier les besoins pour mettre en ǆuvre une 
stratégie REDD+ intégrée et objectivée, qui réponde 
aux multiples causes directes et sous-jacentes de la 
déforestation de manière systémique. Au niveau local, 
chaque projet permettra aussi de lutter à la fois 
contre la pauvreté et contre la déforestation et la 
dégradation des forêts, en apportant une réponse 
intégrée à leurs multiples causes, par exemple (i) en 
renforçant les capacités de lΩadministration locale 
pour la gestion et la planification, lΩaménagement du 
territoire, la sécurisation foncière, lΩharmonisation et 
lΩapplication de la loi, (ii) en renforçant les capacités 
humaines, techniques, financières et 
organisationnelles des populations locales pour la 
gestion productive et la valorisation durable de leur 
environnement et encore (iii) en améliorant les 
conditions économiques et sociales des populations 
locales.
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incluant une étude de faisabilité et une analyse des risques adéquate, et des modalités opérationnelles 
ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ Ŝǘ ƭŜ ŎŀƭŜƴŘǊier réaliste des actions, le partage des rôles et des 
responsabilités, les coûts réels et les mécanismes financiers sous-ǘŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ 
dispositif de pilotage associé. 

Cette démarche est construite en mobilisant de nombreux leviers : études, efforts de veille, projets 
pilotes aux approches complémentaires. Cette diversité vise à couvrir les différents besoins pour 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ŝƴ ŎǊƻƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ 
ŎƻƳǇƭŜȄŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛcation et la prévention des fuites. A ce sujet, le pilotage étroit et coordonné 
des efforts de lutte contre la déforestation et la dégradation à la fois au niveau national, au niveau 
provincial à travers les cellules de coordination et la Groupe de Travail Climat REDD de la société civile, 
Ŝǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Ǉƭǳǎ ƭƻŎŀƭ Ǿƛŀ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƛƭƻǘŜǎ ƻǳ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ 
Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩL9/ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴΣ Ŝǎǘ Ł ƳşƳŜ ŘŜ ƴƻǳǊǊƛǊ ǳƴ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŜ ŘŜǎ ŦǳƛǘŜǎΣ 
Ŝǘ ŘΩƛŘŜƴtifier les facteurs clés de couverture pour alimenter la stratégie nationale. 

Les critères qui permettront de sélectionner les éléments de la stratégie REDD concerneront les coûts de 
ƭΩƻǇǘƛƻƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ όǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴǎΣ 
ŜƳǇƭƻƛǎΣ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ōƛŜƴ-être des populations locales, autres services environnementaux, etc.).  

Une organisation légère, transparante, inclusive et participative pour bâtir la stratégie REDD+ nationale

La stratégie nationale REDD+ sera basée sur un ensemble cohérent et intégré de sous-stratégies associées

aux options et leviers sectoriels et habilitants. Elle résultera de la confrontation entre la vision politique de la

voie du développement à long terme pour la RDC, et dôuneanalyse approfondie de chaque option possible et

disponible pour le pays.

La période de préparation permettra dô®valuerle potentiel et les conditions de succès de chaque option, allant

de la réduction de lôagricultureitinérante sur brûlis par des techniques agricoles améliorées, à lôaugmentation

et à lôam®liorationdes capacités de renforcement de la loi, en passant par la sécurisation foncière, le

développement de la gestion communautaire des ressources naturelles ou encore lôam®liorationdes pratiques

pour une exploitation durable des forêts de production permanente (voir la figure page 50 pour une illustration

incomplète de ce que peuvent être les options). Chaque option sera évaluée, confirmée ou écartée, priorisée,

et des objectifs et des plansdôactionspertinents seront construits en fonction.

Un Groupe de Coordination Thématique (GCT) coordonnera lôanalysede chaque option possible identifiée en

sôappuyantsur les différents moyens disponibles (études, benchmark, veille internationale et sectorielle,

initiatives pilotes, consultationsé) pour répondre aux questions critiques associées à chaque option:

opportunité et potentiel, conditions de faisabilité, de succès, situations appropriées et contraintes, feuille de

route de mise en îuvre,parties prenantes, investissements requis et les divers coûts, résultats attendusé

Chaque GCT sera facilité par un membre de la CN-REDD et rassemblera les experts et parties prenantes de

l'administration publique, des ONG et de la société civile, du secteur privé et d'autres partenaires. Cette

organisation permettra de construire la stratégie nationale REDD+ option par option, dossier par dossier, de

manière participative, inclusive et transparente. Les GCT seront établis pendant le second semestre 2010, et

chaque partenaire intéressé aura la possibilité dôycontribuer de manière volontaire. Chaque GCT définira sa

propre feuille de route et son organisation interne pour assurer sa flexibilité. La CN-REDD facilitera les travaux,

en pilotera lôavancement,et rapportera régulièrement aux Comités Nationaux et aux autres institutions

pertinentes (par exemple les coordinations provinciales REDD).

Des GCT peuvent aussi être constitués autour de problématiques transversales dôimportancemajeure, par

exemple les questions de transformation de lô®conomieforestière, de lôinclusiondes peuples autochtones ou

encore du genre. Sur ce dernier par exemple, le GCT sera en charge dôexamineret de proposer des idées

pour faire avancer des préoccupations générales (barrières à la participation des femmes et les façons de les

lever, préparation de la stratégie REDD, formationsé) et veillera à la considération des questions de genre

dans toutes les composantes pertinentes du processus de préparation (en sôassurantpar exemple que les

questions de genre sont bien considérées dans la gestion communautaire et la conservation des forêts, dans

la redistribution des revenus du carbone etc.).
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En matière budgétaire, cette composante se réduit à couvrir les besoins afférents à : 
Á ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǎŜŎǘƻǊiels en cours 
Á les coûts associés aux efforts de veille nationale et internationale 
Á ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜ 
Á les coûts de cadrage et de préparation des projets pilotes 
Á les coûts de cadrage et de préparation des programmes anticipés 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƛƭƻǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŀƴǘƛŎƛǇŞǎΣ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎŜǊƻƴǘ 
ŞǾŀƭǳŞǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ǎŜƳŜǎǘǊŜ нлмл Ŝǘ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ 
FCPF ou de lΩONU-REDD au-delà du coordinateur complémentaire au sein de la CN-REDD déjà budgétisé  
ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜΦ 

 

2010 2011 2012 Total

Etude sur les 

programmes 

sectoriels en cours

Consultant $50 $50 $50

Spécialiste stratégie et 

consultant
$70 $140 $140 $350 $140 $210

Documentation, ateliers $20 $20 $20 $60 $20 $40

Consultant, voyages d'étude $90 $90 $90 $270 $90 $180

Formation $5 $5 $5 $15 $15

Prise en charge de délégués $56 $56 $56 $168 $56 $112

Appui à la société civile $28 $28 $28 $84 $28 $56

Appui dans le cadre de la 

COMIFAC
$20 $20 $20 $60 $20 $40

Appui conseil international $60 $60 $30 $150 $60 $90

Pilotage des initiatives pilotes 

(expertise, conseil)
$70 $140 $140 $350 $210 $140

/ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴΣ ǊŞǳƴƛƻƴǎΧ$5 $5 $15 $25 $10 $15

Missions de terrain $32 $64 $64 $160 $96 $64

Consultant $100 $100 $100

/ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴΣ ǊŞǳƴƛƻƴǎΧ$5 $5 $5 $15 $15

Missions de terrain $64 $64 $64

Total $675 $633 $613 $1 921 $20 $610 $179 $623 $489

Cadrage et 

préparation des 

projets pilotes

Cadrage et 

préparation des 

programmes anticipés

Pilotage et 

accompagnement/veil

le

Appui au processus 

diplomatique

UN-REDD / 

FCPF en 

exécution

UN-REDD 

(PNUD)
BM / FCPF

Co 

Financement

Budget pour l'élaboration de la stratégie nationale REDD en RDC

Activités principales Sous-Activités 

Coût estimatif (en milliers d'US$)
UN-REDD 

(PNUE)
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2c. Cadre de mise en ïuvre de la REDD  

Introduction 

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ w955 Ŝƴ w5/ Ŝǎǘ ǳƴ ŘŞŦƛ 
particulier dans le sens où ƛƭ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ŘŞƧŁ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŀŎǘƛǾŜǎ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ 
environnemental, et des domaines complémentaires comme le processus de planification national et de 
renforcement de la gouvernance. 

/ΩŜǎǘ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀnt les pré-ǊŜǉǳƛǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŜȄǇƭƻǊŀǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƭŀ 
programmation induite que la CN-REDD a pu élaborer une première réflexion sur son cadre de mise en 
ǆǳǾǊŜΦ /ŜǘǘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŘŞōƻǳŎƘŜǊ ǎǳǊ : 
Á Le cadrage des principales problématiques associées au cadre légal (cf annexe 2c-1) 
Á [ΩƛŘŜƴǘƛŦication des questions transversales interministérielles à appuyer (cf. composante 2b) 
Á Une vision préliminaire du cadre institutionnel à élaborer 
Á ¦ƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ƭŜs prévisions budgétaires associées 

La présente composante se limitera à synthétiser les éléments clés de la vision préliminaire du cadre 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ Ł ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ 
associées. 

 
1. Vision préliminaire du cadre institutionnel 

Sur la base des réflexions préliminaires et des consultations nationales et internationales informelles 
menées par la Coordination Nationale REDD, une première macro-architecture fonctionnelle cible a été 
conçue pour la REDD. Cette macro-architecture est préliminaire et sera alimentée par une étude sur le 
ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ  

 
Elle repose sur différentes fonctions, qui devront être réalisées en priorité par des structures existantes, 
et éventuellement par de nouvelles structures:  

a. une fonction ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴΣ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŜ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘǳŜƭ Comité National REDD tel 
ǉǳΩƛƴǎǘƛǘǳŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉŀȅǎ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘ Řǳ нс ƴƻǾŜƳōǊŜ нллфΦ La 
structure responsable définira les objectifs et les priorités, les principes stratégiques, les 
ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘΩǳƴ ƻǊƎŀƴŜ 
interministériel, éventuellement placé sous la primature ou la présidence, et ouvert à la 
représentation des différentes parties prenantes au processus national.  

b. une fonction ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ŘƻƳŀƛƴŜ, qui 
ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŜ Ł celle de ƭΩŀŎǘǳŜƭ /ƻƳƛǘŞ LƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ w955Φ La structure reponsable réunira les 
directeurs techniques pertinents des différents ministères et traduira les orientations et les 
ŀǊōƛǘǊŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Ŝƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ ǇƭŀŎŞǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘǎΦ Lƭ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ƭǳƛ ŀǳǎǎƛ şǘǊŜ ǇƭŀŎŞ ǎƻǳǎ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊ 
sous la Primature ou la Présidence.  

c. Une fonction de coordination pour assurer ƭŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ 
secrétariat-ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴΦ La structure responsable ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŜra Ł ƭΩŀŎǘǳŜƭƭŜ 
Coordination Nationale REDD. Il pourraiǘ ǎΩŀƎƛǊ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŀŘ ƘƻŎ ǊŀǘǘŀŎƘŞŜ ŀǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ 
ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ŘŞŘƛŞŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ 5ƛǾƛǎƛƻƴ ŘŜ 
ce ministère όŎƻƳƳŜ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ  ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ŀǾŜŎ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜύΦ 
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d. Une fonction ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǘǊŀƛǘŜǊ ƭŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ w955.  
e. Une fonction de formation, de recherche et de conseil dans la gestion du changement 

climatique et de ses différentes composantes, dont la REDD, visant à créer une référence 
ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜΦ /ŜǘǘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ ǳƴ tƾƭŜ LƴǘŞƎǊŞ ŘΩ9ȄŎŜƭƭŜƴŎŜ 
Climatique (voir encadré ci-dessous).   

f. Une fonction de centralisation et de gestion des données, pour collecter des données 
secondaires et gérer un registre national des données sur la REDD en RDC. Cette fonction 
ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ǇƭŀŎŞŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩǳƴ ƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ tL9/Φ 
Son activité pourrait être encadrée par des termes de référence fixés par le gouvernement 
congolais, déteǊƳƛƴŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǘǘŜ ōŀǎŜ ŘŜ 
données par les pouvoirs publics.  

g. Une fonction de gestion nationale des initiatives carbone avec pour responsabilité de tenir le 
registre national du carbone et les affectations des financements internationaux pour éviter tout 
double comptageΣ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ ŎŀǊōƻƴŜ ŘŜ 
ƭŀ w5/ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ à terme ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ 
volontaires ou certifiés. En ce sens une nouvelle direction du MECNT, la Division des Services 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Ŝǎǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘΩşǘǊŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ǇƛŜŘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ tC/bΦ /ŜǘǘŜ ŘƛǾƛǎƛƻƴ 
veillera à valoriser le travail réalisé par ƭΩŀŎǘǳŜƭƭŜ !ǳǘƻǊƛǘŞ bŀǘionale Désignée. La RDC défend 
une ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ w955Σ ǉǳƛ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ /hн ƭƛŞŜǎ 
à la DD au niveau national, de confronter les écarts avec le niveau de référence national et le cas 
échéant de percevoir des financements internationaux sur la base des résultats obtenus à 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ ¦ƴ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǳƴƛǉǳŜ Řǳ ŎŀǊōƻƴŜ ǎŜǊŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ 
comptabilité nationale.  

h. Une fonction de centralisation des financements internationaux, et de redistribution aux acteurs 
nationaux suivant des règles parfaitement transparentes et auditées. Cette fonction sera définie 
ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ƛƴǘŞǊƛƳŀƛǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
fonds REDD. Cette fonction pourra être accomplie par un fonds géré par un organisme 
ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΣ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǊƛƎƻǳǊŜǳǎŜ Ŝǘ ŀǳŘƛǘŞŜ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
redistribution édictées par le Comité National REDD de manière participative et transparente. La 
déclinaison de ce fonds national en 11 fonds provinciaux sera une des options évaluées lors de 
ƭΩŞǘǳŘŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ Ŏƛ-ŘŜǎǎǳǎ Ŝǘ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ǇŀǊ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŀŘŀǇǘŞǎ ƭŀ 
déclinaison provinciale et locale de la stratégie REDD nationale. 

i. Des fonctions de coordination locales REDD en charge de la déclinaison infranationale des 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ w955Σ Řǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ 
ŀǎǎƻŎƛŞǎΣ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩL9/ Ŝǘ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ infranationale, de la production et de 
la consolidation des données infranationales associées à la gouvernance, aux impacts 
socioculturels,  environnementaux et économiques de la REDD. Ces fonctions pourront être 
prises par le gouvernement provincial au fur et à mesure que leurs capacités se développent en 
ce sens. Les activités de consultatƛƻƴ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ /ƻƴǎŜƛƭǎ /ƻƴǎǳƭǘŀǘƛŦǎ 
Provinciaux  prévus par le code forestier et des Conseils Agricoles Ruraux de Gestion.  

j. 5Ŝǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀǳŘƛǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ƻǳ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ǇƻǳǊ ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞgie : audit des programmes, des données de suivi, contrôle des rapports et 
audit des flux financiers. Cette fonction pourra être assurée par un auditeur externe, sans créer 
une structure spécifique.  
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2. tƭŀƴ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ Řéploiement, et budget prévisionnel 

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎƻƴǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞǎ ǎǳǊ ǘǊƻƛǎ ŞǘŀǇŜǎΦ 
a. [ΩŞǘŀǇŜ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎŀŘǊŀƎŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ 
ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘΣ ƭŜ ōŜƴŎƘƳŀǊƪ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴal, la mobilisation et les consultations des parties prenantes 
(Ministères et Assemblée Nationale, société civile etc.). Elle doit permettre de disposer au 1er 
ƧǳƛƭƭŜǘ нлмл ŘΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ Ł ŜƴƎŀƎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ 
textes de réformes. 
Á 9ƭƭŜ ƛƴŎƭǳǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǊŜŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 

revenus (cf annexe 2c-2).  
Á La RDC reconnaît que la clarification des droits du carbone est un pré-requis pour la mise en 

place de ce système de distribution des bénéfices. Une revue légale sur la propriété du 
carbone sera donc entamée.  

Á tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘŜǎƛƎƴ ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ƛƴǘŞǊƛƳŀƛǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ƭŀ 
REDD sera réalisée ; elle comprendra trois étapes : (i) analyse des options de gestion des 

 

Le P¹le Int®gr® dôExcellence, cl® de vo¾te dôune strat®gie pour d®velopper lôexcellence congolaise  

Le renforcement des capacit®s et le d®veloppement dôune expertise nationale est une dynamique complexe 
difficile à inscrire durablement au service des pays en développement. Différentes contraintes structurelles 
freinent souvent lôacc¯s ¨ une formation dôexcellence et aux opportunit®s dôexercice durable des 
compétences acquises. Aussi, au-del¨ de la d®multiplication des formations, des missions dô®tude et du 
renforcement des capacit®s par lôaccompagnement par des experts internationaux, la RDC souhaite 
structurer ses capacités pour développer durablement une expertise de niveau international dans les 
domaines associ®s ¨ la REDD, ¨ la gestion du changement climatique et de lôenvironnement en g®n®ral. Le 
P¹le Int®gr® dôExcellence constitue la cl® de vo¾te de cette ambition. 

Le P¹le Int®gr® dôExcellence vise ¨ am®liorer le syst¯me de production et de transfert de savoir en mati¯re 
environnementale en RDC, et ¨ lôancrer dans le d®veloppement du pays. Il sôagit dôun centre national de 
compétences, à vocation régionale et internationale, réunissant des partenaires congolais et étrangers, du 
Nord et du Sud, décidés à mutualiser leurs moyens pour développer et proposer une offre intégrée de 
formation, de recherche et dôexpertise-conseil répondant aux plus hauts standards de qualité. Le PIE 
congolais croisera les profils (acad®mique, recherche, gestion, secteur priv®, soci®t® civileé) pour construire 
un portefeuille complet de prestations au service de la RDC et de la région: formation professionnelle et 
initiale, expertise et assistance technique, conseil aux décideurs, recherche, activités de veille, observatoire 
et analyse, publications, diffusions de connaissances et animation de cercles dôexpertsé 

La mise en îuvre du P¹le Int®gr® dôExcellence se fera en trois phases: 

1- Cadrage du projet et consultations (au cours du premier semestre 2010) 

D®finir lôancrage g®ographique et les modes de coordination r®gionale, les diff®rents niveaux de la structure 
de gouvernance avec plusieurs comités pour définir les principes de fonctionnement, les modalités de 
collaboration et de mutualisation des ressources, les modalités de concertation et de pilotage, la gestion et 
lôanimation scientifiqueé 

2- Elaboration du programme opérationnel de lancement (au cours du second semestre 2010) 

Le PIE pourrait sôorganiser sous forme dôassociation entre diff®rents organismes nationaux et internationaux 
(centre universitaire, soci®t®s priv®s, ONGé) en mutualisant les comp®tences et les ressources autour de 
projets de recherche ou dôassistance communs et de programmes de formation. 

3- Mise en îuvre (2011) 

Le d®marrage du programme pourra sôadosser ¨ la dynamique de préparation du pays à la REDD, et 
profitera de lôimpulsion cr®®e par les besoins en formation, en assistance-conseil, en expertise et en 
recherche pour développer ses activités et fédérer les excellences nationales et internationales. 
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tƭŀƴ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ
2010 2011 2012 2013

1

Etat des lieux, 
étude de 
ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘΣ 
benchmark, 
consultations

Vision stratégique 
et détaillée de la 
réforme légale et 

institutionnelle 
associée à la REDD

D
é

p
lo

ie
m

e
n
t 

d
e

 l
a
 S

tr
a
té

g
ie

 N
a
tio

n
a
le

 R
E

D
D

+
 2

0
3

0

Portefeuille de drafts
de textes de réforme 
ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
des thèmes identifiés

2

Formations, consultations, finalisation des 
textes règlementaires et adoption

Promulgation et 
entrée en force des 
textes «ŎǆǳǊǎ ŘŜ 
stratégie» REDD

Promulgation et 
entrée en force des 
textes transverses 
REDD

9ǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ 
déploiement du cadre 
légal et institutionnel 
« transverse» 

Questions transverses: gestion foncière, plan 
ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎΣ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ

Questions «ŎǆǳǊǎ ŘŜ 
stratégie» REDD

L
iv

ra
b

le
s

E
ta

p
e

s

3

5ŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
et des institutions

Questions transverses

Bilan du déploiement 
du cadre légal et 
institutionnel «ŎǆǳǊ 

de stratégie»

Questions «ŎǆǳǊǎ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ» REDD

fonds pour la REDD en RDC; (ii) conceptualisation d'un mécanisme de gestion des fonds 
intègre et crédible, même si intérimaire, pour la REDD; et (iii) lancement du mécanisme 
financier intérimaire.  

Á Enfin, des études sur les réformes transversales Ŝǘ ŎǆǳǊǎ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ όǾƻƛǊ Ŏƛ-
dessous) seront également menées dans les mois qui viennent. Des termes de référence 
ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ŦƻǳǊƴƛǎ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜ όŎŦ 
annexe 2c-3).  

 
b. [ΩŞǘŀǇŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻn proprement dite comporte des activités de formation et de consultations 
ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎΣ ƭŀ Ŧƛƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǘŜȄǘŜǎΦ 9ƭƭŜ ǎŜ 
divise en deux chantiers suivant le type de problématiques.  
Á Les questions « ŎǆǳǊǎ de stratégie » pour la REDD couvrent les thèmes spécifiques à la REDD 
Ŝǘ ǉǳƛ ŘŞǇŜƴŘŜƴǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ : institutions liées au 
pilotage et au monitoring de la REDD, architecture et mécanismes financiers REDD (fonds 
natiƻƴŀƭ Ŝǘ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀǳȄΣ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎΧύΣ ŘǊƻƛǘ ǎǳǊ ƭŜ ŎŀǊōƻƴŜ ŜǘŎΦ /Ŝ 
chantier doit durer 12 mois avant la promulgation officielle des textes. 

Á Les questions transversales couvrent des thèmes généralement portés par plusieurs 
ministères ou ǇŀǊ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜΣ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Ŝǘ ǎŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎΣ Ŝǘ ŜƴŦƛƴ ƭŀ 
ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜǎΣ 
ŀǎǎƻŎƛŀƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŘΩŀƎŜƴŘŀǎ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘǎΣ ƭŜ ŎƘŀƴǘƛŜǊ Ŝǎǘ 
programmé pour 18 mois.   
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c. [ΩŞǘŀǇŜ ŘŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ŘƛǾƛǎŞŜ Ŝƴ ŘŜǳȄ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ : 
Á Le chantier « ŎǆǳǊ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ » devrait durer 15 mois. Il doit être terminé au 1er octobre 

2013Σ ŘŀǘŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǳƴ ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎŜǊŀ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊŀ ƭŜ ƳƻƴǘŀƎŜ 
légal et institutionnel national mis en place spécifiquement pour la REDD. 

Á Le chantier associé aux questions transversales devrait être plus long à déployer. Par 
ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀƳōƛǘƛŜǳǎŜ ƻǳ 
ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŏƻƴgƻƭŀƛǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳble de son territoire sont des processus longs. La 
CN-w955 ǇǊƻƧŜǘǘŜ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ ǇƻǳǊ Ŧƛƴ нлмрΣ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴǘǊŜǊ 
dans une nouvelle phase REDD au 1er janvier 2016.  
 

2010 2011 2012 Total

Collecte et pré-analyse de 

l'existant
$10 $10 $10

Consultations et cadrage du 

champ
$20 $20 $20

Analyse de l'existant et état 

des lieux
$20 $20 $20

Benchmark international $25 $25 $25

Analyse des options pour la 

gestion des fonds
$50 $50 $50

Consolidation et rédaction de 

la vision stratégique et 

détaillée

$20 $20 $5 $15

Rédaction des drafts de 

textes de réforme
$100 $100 $100

Etude sur la Gestion 

Prévisionnelle des Emplois et 

des Compétences

$150 $150 $150

Appui conseil $30 $60 $90 $90

Mission d'étude et de 

prospection
$90 $90 $90

Démarrage des programmes $400 $400 $400

Formations et plaidoyer $30 $40 $70 $70

Consultations et finalisation 

des textes règlementaires
$150 $250 $400 $150 $250

Recrutement, formation et 

équipements des nouvelles 

instances*

$60 $60 $60

Fonctionnement des organes $150 $700 $850 $850

Accompagnement et conseil $260 $680 $940 $940

Bilan du déploiement $80 $80 $80

Total $695 $1 220 $1 460 $3 375 $130 $15 $650 $2 580

Cadrage et 

Préparation

Elaboration du cadre 

ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ

Pôle Intégré 

d'Excellence

Déploiement du cadre 

ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ

UN-REDD 

(PNUE)
BM / FCPF

Co 

Financement

.ǳŘƎŜǘ ǇƻǳǊ ƭϥŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ w955 Ŝƴ w5/

Coût estimatif (en milliers d'US$) UN-REDD / 

FCPF en 

exécution

Sous-Activités Activités principales

 

b. Υ [ΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ŎŀŘǊŀƎŜ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǎŜƳŜǎǘǊŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ ŎŀŘǊŜǊ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƾǘŞ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŎǆǳǊǎ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜǎΦ 
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2d. Impacts sociaux et environnementaux   

 

WǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ et Sociale Stratégique  

La stratégie exploratoire REDD proposée par le gouvernement en décembre 2009 - dont les grandes 
lignes sont reprises au chapitre 2.b de ce document -, comporte des programmes prioritaires ayant 
un haut potentiel de réduction des émƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜǎ D9{ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭΩŀŦŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǊŜŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴΣ ƭŀ 
ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜ ŘŜ ōƻƛǎ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŜ Ŝǘ Řǳ ŎƘŀǊōƻƴ ŘŜ ōƻƛǎΣ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
maîtrisé des activités agricoles.  

En impliquant plusieurs acteurs institutionnels et privés, les organisations de la société civile et les 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦƛƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ό/ŦΦ 2.c), ces programmes constituent une 
ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŞǊŀŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŜȄǘǊşƳŜΣ ƭŀ ǊŜƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ 
de la paix et de la cohésion sociale et intercommunautaire. 

Cependant, le Gouvernement et ses partenaires techniques et financiers sont conscients, que 
ƴƻƴƻōǎǘŀƴǘ ƭŜǎ ǊŜǘƻƳōŞŜǎ ǇƻǎƛǘƛǾŜǎ ŜǎŎƻƳǇǘŞŜǎ ŘŜ ƭŀ w955Σ ƭŜ ǊŜŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝƴ 
ǇŞǊƛƻŘŜ ΨǇƻǎǘ-ŎƻƴŦƭƛǘΩ Ǉeut avoir des impacts négatifs collatéraux sur le milieu humain et 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  

Sur le plan social, les communautés locales et, notamment, les peuples autochtones et les autres 
ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ ǉǳƛ ǘƛǊŜƴǘ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎǳōǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ǊŜǎsources des forêts peuvent 
légitimement ressentir des craintes pour le maintien de leurs usages traditionnels et le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊŜǎǘŜǊƛŜ Ŝǘ ƭΩŀƎǊƻŦƻǊŜǎǘŜǊƛŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎΦ ±ƛǾŀƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴŎƭŀǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ Ŝǘ ǊƛǾŜǊŀƛƴŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ 
ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ŘŜǎ ƻōǎǘŀŎƭŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ǎΩŀǎǎƻŎƛŜǊ Ł ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ 
modèles de développement.  

tƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ w955 ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎŜ ŎƻƴŦǊƻƴǘŜǊ Ł la complexité 
ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀŎǘǳŜƭƭŜ Řǳ ŦƻƴŎƛŜǊΦ 9ƴ ŞōǊŀƴƭŀƴǘ ƭŜǎ ǎǘŀǘǳ-quo fonciers et socioéconomiques 
ŞǘŀōƭƛǎΣ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ w955 ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŜƴŎƻǳǊƛǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŀǘǘƛǎŜǊ ŘŜǎ ǘŜƴǎƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ 
ressurgir des conflits sur le foncier.  

Sur le plan environnemental, certains programmes de la stratégie REDD pourraient conduire à 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ƳŜƴŀŎŜǎ ƛƴŎƻƴǘǊƾƭŞŜǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀǘǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ 
ƧǳǎǉǳΩƛŎƛ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŞǇŀǊƎƴŞǎΦ Notamment, dans les cas : 
Á ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾre tardive et/ou insuffisante de mesures compensatoires génératrices de 

revenus, consistantes et durables ; ou   
Á ŘΩǳƴ ŀŎŎŝǎ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘ Ł ŘŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ŀōƻǊŘŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜΦ  

Les  risques de conflits communautaires et les répercussions nŞƎŀǘƛǾŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǾŀƴǘ 
découler des nouveaux programmes du processus REDD seraient potentiellement exacerbés par : 
Á La persistance des conflits armés et le non retour à une paix durable,  
Á [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ǉréalables et de participation des 

représentants des principales parties prenantes (notamment les peuples autochtones et les 
autres populations forestières) au choix et à la validation des options stratégiques de la REDD, 
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Á La faiblesse de la gouvernance environnementale et des capacités institutionnelles (nationales, 
provinciales et locales), 

Á [ΩŀōǎŜƴŎŜ Řǳ ȊƻƴŀƎŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊΣ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ŦƻǊŜǎǘŜǊƛŜ 
communautaire et le non achèvement de la conversion des titres forestiers, 

Á [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ƛƴŦƻǊƳŜƭ Ŝǘ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ Ł 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ōƻƛǎ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŜΦ  

! ŎŜǘ ŞƎŀǊŘΣ ƭΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ {ƻŎƛŀƭŜ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ό{9{!Σ Ŝƴ ǎƛƎƭŜ ŀƴƎƭŀƛǎύ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŀ 
procédure adaptée eǘ ŎƻƳƳǳƴŞƳŜƴǘ ǊŜŎƻƴƴǳŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŘΩŞƭƛƳƛƴŜǊ ƻǳ ŘŜ 
réduire les préjudices, ou de compenser dûment les conséquences négatives inévitables sur les 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ōƻƴƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǇƻǎƛǘƛŦǎ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳalité des 
résultats escomptés.  

La prise en compte des dimensions environnementales et sociales au cours de la phase préparatoire 
Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǉǳƛ ƛƴŎƭǳǘ ƭΩŀŦŦƛƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ  ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŜȄǇƭƻǊŀǘƻƛǊŜ w955 ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŀǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ 
ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ǎǘǊatégiques les plus compatibles avec les impératifs de protection de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǇŀǳǾǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǳǇƭŜǎ ŀǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎΦ Ceci permet aussi 
au gouvernement: 
Á ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ǇǊǳŘŜƴǘŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ Ŝǘ ƭŜǎ autres secteurs ayant trait 

au REDD et de maintenir les usages traditionnels des forêts qui sont acceptables de point de vue 
environnemental,  

Á de répondre aux attentes sociales qui se focalisent de façon de plus en plus pressante sur des 
résultats concretǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞǊŀŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ŘΩƻǇŞǊŜǊ ǳƴ ǇŀǊǘŀƎŜ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ŘŜǎ 
bénéfices entre le niveau national et les niveaux locaux.  

[ŀ {9{! ǎΩŀǘǘŀŎƘŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƎŜƴǊŜΦ  

 
5ŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ǎociale 

Compte tenu de ce qui précède, la SESA doit intervenir relativement tôt dans le processus de 
finalisation et de validation des options stratégiques REDD tout en impliquant les principales parties 
ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ŀŦŦŜŎtés. Le présent R-PP fournit en annexe 2d des 
Termes de Références (TDR) afin de livrer une SESA avant démarrage du processus REDD. 

[Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ /ƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ bŀǘǳǊŜΣ Ŝǘ ¢ƻǳǊƛǎƳŜ όa9/b¢ύ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ 
ƭΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭ Řǳ /ƻƴǎǳƭǘŀƴǘΦ [Ŝ ŘƛŀƭƻƎǳŜΣ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ la SESA 
seront assurés par la Coordination Nationale REDD (CN-REDD) sous la supervision de la Direction du 
Développement Durable et Point Focal REDD. 

!Ǿŀƴǘ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǳƴ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ Suivi (CS) sera mis en place, par arrêté du MECNT,  afin de guider 
et de faciliter le travail du consultant tout au long de son mandat.  Le CS sera composé des 
représentants des organismes clés impliqués, le secteur privé, les ONGs locales, et les organismes de 
représentation des populations autochtones. [Ŝ aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9/b¢ ǇŜǳǘ ŘŞǎƛƎƴŜǊ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ 
partenaires techniques et financiers impliqués dans le processus REDD pour participer à titre consultatif 
au CS. Le CS émet ses avis sur les rapportǎ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŧƛƴŀƭ ŘŜ ƭŀ {9{!Φ tƻǳǊ ƭΩŀǇǇǳȅŜǊ 
dans sa mission, le CS peut recourir aux services des consultants nationaux et/ou internationaux.  

Une fois des projets spécifiques REDD arrêtés et des investissements prédéfinis et circonscrits 
ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ǎŜǊŀ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ  ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ǘǳŘŜǎ 
ŘΩLƳǇŀŎǘ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ {ƻŎƛŀƭ ό9L9{ύ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ  Ŝǘ ŎŜ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭŀ  
réglementation nationale et des procédures en vigueur. 
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Il en sera de même pour les projets expérimentaux, sectoriels ou géographiques, proposés dans le 
ŎŀŘǊŜ Řǳ wttΦ Lƭǎ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 9L9{ Ŝǘ ŎŜ ŀǇǊŝǎ ǳƴ ŎŀŘǊŀƎŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Ŝǘ ƭŀ ŎŀǘŞƎƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
projets concernés. 

 
Termes de Référence de la SESA  

Les TDRs proposés pour la SESA se réfèrent aux dispositions réglementaires en vigueur et à la prise en 
compte de ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ Řǳ Ǉŀȅǎ ŀǳȄ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŀŎŎƻǊŘǎ ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀǳȄ ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  

De même, ils correspondent à la volonté du gouvernement de se conformer aux politiques et 
procédures de sauvegarde11 ŀŘƻǇǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ ƻǳ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ƭΩşǘǊŜ 
dans la mise en ouvre du processus REDD en RDC. 

Les TDRs exigent une analyse des options stratégiques en intégrant les impératifs de protection de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƘŞǎƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ŦƻƴŘŞŜ 
sur des consultations publiques, transparentes et élargies de parties prenantes suffisamment 
identifiées.  

[ΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ la cohérence des options retenues pour la REDD avec la Ψ{ǘǊŀǘŞƎƛŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ 
/ǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ wŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ tŀǳǾǊŜǘŞΩ (en se référant au DSCRP) et avec la Ψ{ǘǊŀǘŞƎƛŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ 
ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ tŜǳǇƭŜǎ !ǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎ tȅƎƳŞŜǎΩ ŦŜǊŀ ŀǳǎǎƛ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀƴalyse dans le cadre de la 
SESA.  

La recherche des synergies avec les programmes sectoriels (et notamment ceux relevant des domaines 
de la conservation et de la gestion des ressources naturelles, de la construction des infrastructures et 
la réhabilitation des services sociaux de base) est aussi exigée par les TDRs. 

[ŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǊǘŜǊŀ ŀǳǎǎƛ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 
gestion environnementale et sociale du processus et des politiques de développement des peuples 
autochtones, de réinstallation ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΣ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ gestion du patrimoine 
culturel. 

La SESA prévoie également des ateliers provinciaux qui, pour maximiser les ressources, seront couplés 
avec les ateliers de consensus sur les causes de la déforestation. Les indicateurs identifiés dans la SESA 
devront être suivis dans le cadre de la composante 4b. Autant que possible, la SESA comme la 
composante 4b, se baseront sur des indicateurs existants, et pour lesquels des données sont déjà 
ŎƻƭƭŜŎǘŞŜǎ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎŀŘǊŜǎΦ  

 

/ƻƴǘŜȄǘŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ  ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ  

9ƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǇǳƛǎ нллт Řǳ DǊƻǳǇŜ ŘΩ9ǘǳŘŜǎ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Řǳ /ƻƴƎƻ όD99/ύ12, les 
capacités nationales, institutionnelƭŜǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞŜǎΣ  Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ 
environnementales ainsi que dans le domaine de la gestion et le suivi des impacts environnementaux 
Ŝǘ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜƳŜǳǊŜƴǘΣ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎΦ  

                                                 
11

  Notamment ŎŜƭƭŜǎ ŀȅŀƴǘ ǘǊŀƛǘ Ł ƭΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ƭŜǎ CƻǊşǘǎΣ ƭŜǎ Iŀōƛǘŀǘǎ bŀǘǳǊŜƭǎΣ ƭŜǎ tƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ 
Autochtones, les Ressources Culturelles, la Réinstallation Involontaire des personnes et des populations, etc. 

12
  Arrêtés ministériels 043 à 047/CAB/MIN/ECN-EF/2006) 



R-PP République Démocratique du Congo v.3.1   
15 Juillet  2010 
 

76 

 

Pour cela, le présent R-PP rŜǘƛŜƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŀƴǘƛŎƛǇŞŜ ƭŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
compétences et des capacités institutionnelles, publiques et privés. Ce plan de formation et de 
renforcement des capacités fera partie intégrante du Plan de Gestion Environnementale et Sociale 
όtD9{ύ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ǇǊƻǇƻǎŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ {9{!Φ Lƭ ǎŜǊŀ ŞƭŀōƻǊŞ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
rigoureuse des besoins et en tenant compte de la revue institutionnelle initiée par le MECNT.  

[ƻǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜǾǳŜΣ ƭŜ D99/ ŀ ŞǘŞ ǊŜǘŜƴǳ Řŀƴǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎation et le fonctionnement dudit Ministère 
dans la poursuite de sa mission. Cependant, en rapport avec le Projet de la Loi-cadre sur la Gestion et 
ƭŀ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ13  des dispositions pourraient être prises pour créer un Etablissement 
public ǉǳƛ ǎŜǊŀƛǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ŎƻƴǎŀŎǊŞ Ł  ƭΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ 
Environnementale et Sociale14. Le ƳŀƴŘŀǘΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŜǊƻƴǘ ŦƛȄŞǎ ǇŀǊ ŘŞŎǊŜǘΣ 
une fois cette Loi-cadre adoptée par le parlement.  

Dans le cŀǎ ƻǴ ŎŜǘǘŜ ƻǇǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŜǘŜƴǳŜΣ ƭŜ wtt ǇǊƻǇƻǎŜ ŘŜ ǎΩŀǎǎƻŎƛŜǊ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝǘ 
ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ  Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ 
contribuer à la mise en place dudit Etablissement public. 

2010 2011 2012 Total

Service de consultance $200 $100 $300 $200 $100

Assurer le fonctionnement du 

comité de suivi (CS)
$30 $20 $50 $21 $29

Organiser un atelier national 

de validation de la SESA
$50 $50 $50

Initier et poursuivre le plan de 

formation
$100 $50 $150 $150

Contribuer à 

l'opérationnalisation de l'ANE
$300 $300 $300

Contribuer au renforcement 

des activités de l'ANE
$150 $150 $150

Préparer les EIES pour 

les projets pilotes 

REDD

Elaborer des TdR $20 $20 $20

Total $350 $520 $150 $1 020 $241 $179 $600

Appuyer la mise en 

place de l'Agence 

Nationale pour 

l'Environnement

UN-REDD 

(PNUE)

Co 

Financement

Budget pour l'évaluation des impacts sociaux et environnementaux

Sous-Activités Activités principales

Elaborer et valider la 

SESA

Coût estimatif (en milliers d'US$)
BM / FCPF

 

 

 

 

 

 

                                                 
13

  Validé par le MECNT en date du l18 aout 2008 

14
  Article 79, Chapitre VI, du Projet de la Loi-ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭŀ DŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
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Volet  3 : Développement des niveaux de référence d õémissions et autres 
niveaux de référence  

Contexte 
La 15ème Conférence des Parties à la CCNUCC a adopté une décision sur les ΨtǊƛƴŎƛǇŜǎ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ 
concernant les activités liées à la réduction des émissions résultant du déboisement et de la dégradation 
ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ Ŝǘ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ 
ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΩ ǉǳƛ ΨǊŜŎƻƴƴŀƞǘ ǉǳŜΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
forêts des niveaux de référence des émissions et autres niveaux de référence, les pays en développement 
parties devraient le faire en toute transparence en tenant compte des données chronologiques, et 
effectuer des ajustements en fonction des situations nationales ώΧϐΩ όϠтύΦ /ŜǘǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ /ht //b¦// 
indique clairement que pour pouvoir participer dans le mécanisme REDD+ attendu, la RDC doit établir 
un niveau de référence des émissions (NRE15) et un niveau de référence (NR16).  
 
Les objectifs de ce volet sont: (i) l'établissement du niveau des émissions chronologiques et (ii) la 
définition de la situation nationale de la RDC qui pourrait être utilisée pour ajuster les données 
chronologiques.  
 
Résultats attendus 
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ ǾƻƭŜǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Ł Ǿenir aura deux principaux résultats :  

 la RDC devra définir un NRE et un NR au niveau national ;  

 Ƴŀƛǎ ǇƻǳǊ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ w955ҌΣ ŜƭƭŜ ŘŜǾǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛǊ ŘŜǎ bw9ǎ Ŝǘ bwǎ ŀǳ 
ƴƛǾŜŀǳ ƛƴŦǊŀƴŀǘƛƻƴŀƭΦ 9ƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ wEDD+ par les autorités Congolaises, les 
NREs et NRs infranationaux seront définiss au niveau provincial ou au niveau de projets.  

 
Un autre résultat des activités du R-tt όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ŎŀǳǎŜǎΣ {9{!Σ ŜǘŎΦύ ǎŜǊŀ ŘΩŀōƻǳǘƛǊ Ł ƭŀ 
définition de critères et indicateurs permettant la création des NREs et NRs infranationaux. 

 
Le cadre NREs et NRs 
Les NREs et NRs au niveau national et infranational sont un élément clé pour :  

i. définir et quantifier les objectifs d'atténuation que la RDC souhaite atteindre à travers la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ  w955Ҍ ; 

ii. et mesurer la performance des politiques et mesures REDD+ entreprises.  
 
Sur cette base, la RDC doit commencer par établir ses NRE et NR nationaux. Une fois que les NRE et NR 
nationaux seront définis et approuvés par la CCNUCC, la RDC devra définir une stratégie nationale pour 
ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ w955ҌΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘŞƭŀƛǎ Ŝǘ ŀǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ 

                                                 
15

 Le niveau de référence des émissions (NRE) est le montant des émissions brutes d'une zone géographique 
estimée dans une période de référence. Le NRE devra être établi pour appliquer les activités REDD+ suivantes: la 
réduction des émissions résultant du déboisement et la réduction des émissions provenant de la dégradation. 
16

 Le niveau de référence (NR) est le montant des émissions nettes / brutes et les absorptions d'une zone 
géographique estimée dans une période de référence. Le NR doit être créé pour appliquer les activités REDD+ 
suivantes: la conservation des stocks de carbone forestiers, ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ Ŝǘ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
stocks de carbone forestier. 



R-PP République Démocratique du Congo v.3.1   
15 Juillet  2010 
 

78 

 

des objectifs d'accroissement des absorptions. Les actions REDD+ liées aux NREs et NRs sont présentées 
sur la figure suivante.  
 

Evaluation: NRE et NR national

Définition: objectifs nationaux

Evaluation: NRE et NR infranational

Définition: objectifs infranational

Evaluation: performances nationales et infranationales

 
 
 
[ŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ w955Ҍ ŘŜǾǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛǊ Ł ǉǳŜƭƭŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ƭŜǎ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ w955Ҍ ǎŜǊƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ ¢Ǌŝǎ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘϥŜƴǘǊŜ 
elles seront misŜǎ Ŝƴ ƻŜǳǾǊŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴŦǊŀƴŀǘƛƻƴŀƭ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Řŀƴǎ 
quelques provinces seules les activités liées à la réduction des émissions résultant du déboisement 
ǎŜǊƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ŘϥŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƛƭ ȅ ŀǳǊŀ seulement des activités visant la 
ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊύΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ w5/ ŘŜǾǊŀ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ 
méthodologiques pour la définition et l'évaluation des NREs et NRs infranationaux et fournir également 
des directives sur quel objectif (but) pourrait être atteint au niveau infranational. Une fois que le pays 
aura mis en place l'ensemble des politiques nationales et infranationales pour atteindre les objectifs de 
ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎΣ ƛƭ ǎŜǊŀ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘϥŀǾƻƛǊ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳe pour évaluer les performances de différentes 
actions REDD+ à l'échelle nationale et sous-ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΦ ¦ƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭŀ w955Ҍ ǎŜǊŀ ƭϥŞƭŞƳŜƴǘ ŎƭŞ ǇƻǳǊ ŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ w955ҌΦ 
 
La figure ci-dessous montre comment les informations sur les circonstances nationale et les données 
historiques ŦƻǳǊƴƛǎǎŜƴǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řƻƴǘ ǳƴ Ǉŀȅǎ ŀ ōŜǎƻƛƴ pour établir les niveaux de référence des 
émissions et autres niveaux de référence. 
 



R-PP République Démocratique du Congo v.3.1   
15 Juillet  2010 
 

79 

 

  
 
Principes directeurs du NRE et NR 
Les principaux critères que cherchera à respecter les NRE et NR sont les suivants :  
 
Intégrité de l'environnement : Le mécanisme REDD+ doit contribuer à la réduction des émissions 
mondiales de GES et veiller à ce que ses activités se traduisent par des actions d'atténuation réelles du 
changement climatique. Étant données les différentes formes d'incertitude décrites ci-après, la 
ǇǊǳŘŜƴŎŜ ǎǳƎƎŝǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ bw9 Ŝǘ bw ǎƻƛŜƴǘ Şǘŀōƭƛǎ ŀǾŜŎ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛǎƳŜ όƭŜǎ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ƻǳ ƭŜǎ 
augƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴǎ ƴŜ ŘƻƛǾŜƴǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ǎǳǊŜǎǘƛƳŞŜǎύ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ƳƻƴŘƛŀǳȄ 
d'atténuation des GES. 
   
Exactitude : [ΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ƻǳ ŘΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴǎΦ [Ŝǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ 
şǘǊŜ ŜȄŀŎǘŜǎ Ŝƴ ŎŜŎƛ ǉǳΩŜƭles ne sont systématiquement ni supérieures ni inférieures aux émissions ou 
ŀōǎƻǊǇǘƛƻƴǎ ǾǊŀƛŜǎΣ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩƻƴ ǇǳƛǎǎŜ Ŝƴ ƧǳƎŜǊΣ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜǎ ǎƻƴǘ ǊŞŘǳƛǘŜǎ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ 
possible. La RDC utilisera des méthodologies appropriées conformes aux recommandations sur les 
bonnes pratiques du GIEC ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ estimations de NRE et NR.  
 
Intégralité : Le NRE et NR devront couvrir toutes les activités pertinentes de la REDD+: la réduction des 
émissions résultant du déboisement, la réduction des émissions provenant de la dégradation, la 
ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊǎΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ Ŝǘ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
stocks de carbone forestier. Le principe d'intégralité sera également appliqué pour l'évaluation des 
données sur la quantité de carbone forestier, et en particulier cela signifie que les cinq pools de carbone 
GIEC seront examinés dans l'estimation de l'évolution des stocks de carbone.  
   
Transparence : Les données que la RDC utilisera pour établir les NRE et NR seront disponibles pour des 
commentaires ouverts et indépendants. La transparence signifie également que les hypothèses et les 
méthodologies utilisées pour évaluer les NRE et NR seront clairement explicitées pour faciliter la 
reproduction et l'évaluation de l'information présentée par les utilisateurs et par d'autres intervenants 
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pertinents. La transparence est fondamentale pour le succès du processus de communication et 
d'examen du processus de la REDD+ en RDC.  
 
Comparabilité : Les estimations des émissions et absorptions indiquées dans les NRE et NR de la RDC 
devront être comparables avec toutes les autres estimations des Parties non-Annexe I. À cette fin, la 
RDC utilisera les méthodes et modèles adoptés par la COP pour estimer et notifier le NRE et NR. 
 
Cohérence : Les NRE et NR devront présenter une cohérence interne dans tous leurs éléments 
ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŜǎ bw9 Ŝǘ bw ŘŜǾǊƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 
être compatibles avec les méthodes que la RDC va utiliser pour l'estimation des stocks de carbone et les 
ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜ ŘŜ ƭŀ w955Ҍ  Řŀƴǎ ŘŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 
 
Faisabilité : De façon à avoir des chances de réussite, les approches proposées doivent être faisables, eu 
égard de la disǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŀƴŀƭȅǘƛǉǳŜǎΣ Řǳ ŎƻǶǘ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ 
données et d'appui institutionnel nécessaires à ces efforts. 
 
 

Volet 3a: Évaluation des données chronologiques  

 
L'évaluation des estimations des émissions et absorptions chronologiques sera réalisée en suivant les 
indications méthodologiques du Groupe d'experts Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat (GIEC)  
sur les recommandations en matière de bonnes pratiques (GIEC RMBP 2003) et les lignes directrices 
(GIEC AFAF 2006). Les estimations seront basées sur la combinaison des données de télédétection et des 
données d'inventaire de terrain. 
 
9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ Řǳ ŎƻǳǾŜǊǘ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŞǘǳŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ 
réalisées sur le bassin du Congo notamment par UCL17, JRC18, Université du Maryland, SDSU19, (au sein 
des consortiums OFAC et OSFAC), le WHRC20 et le WRI21. Ces études ont été principalement obtenues 
grâce à l'utilisation de données de télédétection. Dans le cas de la RDC, ces études pourraient 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŀ ōŀǎŜ ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƘǊƻƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎ όƭΩŞǘŜƴŘǳŜ Řǳ ŎƻǳǾŜǊǘ 
ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŘŜǎ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎύΦ tƻǳǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘϥŀŎǘƛǾƛǘŞ22, il 
sera évalué si une approche méthodologique par échantillonnage (JRC-FAO) ou par wall to wall (SDSU-
²Iw/ύ Ŝǎǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜ όǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǎǇŞŎƛŦƛŞŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ 
directrices du GIEC). Afin d'assurer la cohérence entre les données chronologiques et les estimations 

                                                 
17

 Université catholique de Louvain 
18

 European Commission Joint Research Centre 
19

 South Dakota State University 
20

 Wood Hole Research Centre 
21

 World Resource Institute 

22
 Les dƻƴƴŞŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳǊŦŀŎŜǎ ǎǳƧŜǘǘŜǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŘŜŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜƎǊŀŘŀǘƛƻƴΣ ŜǘŎΦ ; les données 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǎǳōŘƛǾƛǎŞŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻΣ ƭŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ǎƻƭǎΣ ƭŜ ǘȅǇŜ 
de végétation, les espèces arbƻǊŞŜǎΣ ƭŀ ȊƻƴŜ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭŀ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ 
(CCNUCC 2008, LULUCF Common Reporting Table (CRT)) 

 



R-PP République Démocratique du Congo v.3.1   
15 Juillet  2010 
 

81 

 

futures, les méthodes qui seront adoptées pour estimer les données d'activité de NREs et NRs seront les 
mêmes méthodes que celles adoptées par la RDC pour son nouveau système de surveillance des terres 
par satellite (SSTS - Volet 4a).  
 
La RDC évaluera ses données chronologiques pour évaluer les NRE et NR à partir de données de 
télédétection de 1990 à 2005. La justification de cette démarche est qu'à partir de 1990, il est possible 
d'utiliser les ensembles les plus complets de données satellitaires à l'échelle nationale. Ce choix devrait 
permettre à la RDC d'avoir au minimum trois points de données avec des intervalles de 5 à 10 ans pour 
ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ Řǳ ŎƻǳǾŜǊǘ ŘŜ ƭŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜΦ [ŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ 
chronologiquŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ нлмл ǎŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǾŀƭǳŞŜΣ Ŝǘ ŘŞǇŜƴŘǊŀ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ 
ǘŞƭŞŘŞǘŜŎǘƛƻƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмлΦ [ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻǳǾŜǊǘ 
ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ Ŝǘ ŘΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎκŀōǎƻǊǇǘƛƻƴǎ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴtée dans la composante 4a. 
Pour les premiers exercices sur les données chronologiques, les données utilisées seront celles produites 
par les études mentionnées ci-dessus. 
 
aŀƭƘŜǳǊŜǳǎŜƳŜƴǘΣ Ł ƭϥƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ƛƭ ƴϥŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘiques pour évaluer 
ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ Ŝƴ w5/ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜ .ŀǎǎƛƴ Řǳ /ƻƴƎƻΦ  9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ 
existantes (même les données des inventaires forestiers nationaux de certains pays de la région du 
bassin du Congo) sur la biomasse forestière ou les stocks de carbone ne sont pas associées avec des 
estimations de leurs incertitudes à l'échelle nationale. Ce facteur rend ces données inappropriées pour 
les estimations des variations des stocks de carbone au Niveau 2 ou 3 du GIEC. Ainsi, afin d'être en 
mesure de présenter ses estimations de variation du stock de carbone à un niveau 2 ou 3 d'incertitude, 
la RDC devra utiliser les données de l'inventaire forestier national prévu (IFN, voir Volet 4). L'IFN devra 
générer des données qui pourraient potentiellement être utilisées pour représenter le stock de carbone 
ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ мффлΦ 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǳ ƭŀ w5/ ƴΩŀǊǊƛǾŜ Ǉŀǎ Ł 
obtenir des données sur les facteurs d'émission23 à travers l'inventaire forestier national prévu, elle 
devra utiliser les valeurs par défaut des facteurs d'émission (à partir des tableaux GIEC ou d'études 
locales ou régionales), ce qui implique que la RDC devra faire la notification au Niveau 1 du GIEC pour 
lequel les incertitudes sont inconnues. Il est fortement recommandé que la RDC ne soumette pas les 
NREs ou NRs basés sur des estimations de données chronologiques établies au Niveau 1, puisque cela 
aura des répercussions importantes pour notifier et démontrer les mesures d'atténuatiƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀǾŜƴƛǊΦ 
 
Les mesures sur les données chronologiques seront réalisées par la même structure que pour le système 
MRV national (au niveau de la DIAF et de la DDD - voir volet 4a). Ceci est nécessaire pour assurer la 
cohérence des données entre (i) lΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƘǊƻƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ 
ŀōǎƻǊǇǘƛƻƴǎ Ŝǘ όƛƛύ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƭŀ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ w955ҌΦ 
 
En résumé, les principales activités seront :  

1. Harmonisation des études existantes sur les données historiques ; 
2. LƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎΦ 

                                                 
23

 [Ŝǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŎƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘǎ ǉǳƛ ǉǳŀƴǘƛŦƛŜƴǘ ƭŜǎ ŜƳƛǎǎƛƻƴǎ ƻǳ ƭŜǎ ŀōǎƻǊǇǘƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ ǇŀǊ ǳƴƛǘŞ 
ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞΦ [Ŝǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ǎƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ōŀǎŞǎ ǎǳǊ ǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎΣ Řƻƴǘ ƻƴ Ŧŀƛǘ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ 
ǇƻǳǊ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǳƴ ǘŀǳȄ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛŦ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘƻƴƴŞŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘƻƴƴŞŜǎΦ  
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Volet 3b: Évaluation des situations nationales en RDC  

 
L'évaluation de la situation nationale de la RDC sera basée sur l'analyse des données socio-économiques 
existantes, et sur l'analyse des besoins de développement futurs de la RDC et sur les changements 
potentiels dans les terres forestières couvertes (scénario de référence). Associées aux données 
chronologiques, ces ǘǊƻƛǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ Ł ŜƭƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ 
ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ bw9 Ŝǘ bw ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƛƴŦǊŀƴŀǘƛƻƴŀǳȄΦ  
 
L'évaluation de la diversité des situations nationales est un élément clé pour l'application du principe de 
ƭŀ //b¦// ŘŜ ΨǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ƴŀƛǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŞŜǎΩΣ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǎŜǳƭ ŦŀŎǘŜǳǊ όŎǊƛǘŝǊŜύ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ 
utilisé jusqu'à présent dans le cadre de la CCNUCC pour ajuster les données des GES anthropiques. 
 
[ŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛonales est l'occasion de détailler les grandes priorités 
nationales de développement, les objectifs et les situations qui servent de base pour aborder les 
questions relatives au changement climatique. Les informations fournies sur la situation nationale sont 
essentielles pour la compréhension de la vulnérabilité d'un pays, ses capacités et ses possibilités 
d'adaptation aux effets néfastes de changement climatique, ainsi que ses options pour aborder ses 
émissions de GES dans le contexte plus large du développement durable. La RDC considère que ses NRE 
Ŝǘ bw ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƛƴŦǊŀƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘ ǳƴ ƻǳǘƛƭ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ 
interministériels, et développe son approche en ce sens. 
 
L'évaluation de la situation nationale est déjà une obligation de notification pour toutes les Parties de la 
CCNUCC et les pays doivent fournir un chapitre spécifique sur ce sujet dans leurs Communication 
Nationale. Néanmoins, il n'existe pas de directives claires pour l'évaluation et la compilation de la 
situation nationale et chaque pays est libre d'évaluer des approches méthodologiques autonomes. Dans 
ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ //b¦//Σ ƭŀ w5/ ŜǎǇŝǊŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ ŀǳ ŘŞōŀǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ 
sur cette question.  

 
Quoi qu'il en soit, l'évaluation de la situation nationale doit contenir les renseignements suivants:  
Á Caractéristiques géographiques : y compris le climat, les forêts, l'utilisation des terres et d'autres 

caractéristiques de l'environnement ;  
Á Population : les taux de croissance, la répartition, de densité et d'autres statistiques importantes ; 
Á Économie : y compris l'énergie, les transports, industrie, mines, tourisme, agriculture, pêche, 

déchets, santé et le secteur des services ; 
Á L'éducation : y compris les institutions de recherche scientifique et technique ;  
Á Toute autre information jugée pertinente par la Partie, par exemple des informations relatives à 

l'article 4.8, 4.9 et 4.10, de la CCNUCC.  
 
[ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ŘϥƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊenantes 
nationales (Ministères, bailleurs de fonds) qui sont chargées des études sur les avantages de certaines 
activités et des politiques spécifiques. La RDC inclura également des informations sur les liens entre les 
activités et politiques relatives au changement climatique et ceux des autres conventions, telles que la 
Convention sur la Diversité Biologique et la Convention sur la lutte contre la Désertification.  
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Pour établir le NRE et NR en RDC, l'évaluation des situations nationales sera axée sur trois aspects 
principaux: 
 

(i) Le contexte socio-économique actuel du pays : L'évaluation de la situation socio-
économique sera basée sur un examen des études existantes sur tous les acteurs socio-
économiques, incluant ceux qui ont un effet sur les forêts de la RDC. Le contexte socio-
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƛŎƛ ŜƴƎƭƻōŜ ŘŜ ǘǊŝǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŦŀŎǘŜǳǊǎΣ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎŜǊŀƛǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ 
ŘŞǘŀƛƭƭŜǊ ƛŎƛΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜ ŘŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ŘŜ ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴΣ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōƛōƭƛƻƎǊŀǇƘƛŜ 
ŜȄƛǎǘŀƴǘŜΣ ŀ ŘŞƧŁ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǳƴ ŎŜrtain nombre de variables socio-économiques clés liées 
aux activités inclues dans la REDD+24, à savoir :  

Á densité de population : Les données démographiques disponibles datent du dernier 
Ŝǘ ǳƴƛǉǳŜ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀl Statistique en 
1984. Un nouveau recensement national pourrait être organisé en 2011, suite à la 
signature du décret n°09/32 par le premier ministre; 

Á ŘƻƴƴŞŜǎ ƳŀŎǊƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ όtL. ƴƻǘŀƳƳŜƴǘύΣ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘ 
national de statistiques ; 

Á données sur les rendements et les prix agricoles, disponibles au niveau du service 
national de statistiques agricoles; 

Á données sur la consommation de bois de feu dans les grands centres urbains Υ ƛƭ ƴΩȅ ŀ 
Ǉŀǎ ŘΩŞǘǳŘŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳ ōƻƛǎ ŘŜ feu, mais quelques données locales 
ont été produites dans le cadre du projet EcoMakala, et sont en cours de production 
au niveau du FORAF (enquêtes sur les flux de bois au niveau des villes de Kinshasa et 
de Lubumbashi).  

Un certain nombre de données socio-économiques recueillies dans les projets pourront être 
utilisées, notamment celles issues des travaux de cartographie participative menés par la société 
civile et les ONGs internationalesΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇǊŞǾǳŜ ŘŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ŘŜ ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ 
Environnementale et Sociale Stratégique (SESA) permettront de mettre en évidence les 
interactions entre ces variables et les activités inclues dans la REDD+. Cette sous-composante 
ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎƻŎƛƻ-économiques déjà existantes au 
niveau des différents partenaires. Cette analyse permettra aussi de mettre en évidence des 
lacunes en matière de données socio-économiques nationales, notamment pour le suivi des 
impacts sociaux et environnementaux (cf composante 4b). 
 
(ii) Les besoins en développement durable : L'évaluation des besoins en développement 
durable de la RDC sera basée sur une étude qui devra couvrir tous les objectifs potentiels de 
développement du pays à moyen terme. En particulier, l'étude mettra l'accent sur les besoins 
nécessaires pour atteindre une stratégie de développement sobre en carbone et il faudra 
ǇǊŜƴŘǊŜ ŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǎǳǊ ŎŜǘ ŀǎǇŜŎǘ ŎƻƳƳŜ ƭϥŞǘǳŘŜ ǊŞŎŜƴǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ΨtƻǘŜƴǘƛŜƭ 
w955Ҍ ŘŜ ƭŀ w5/Ω ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ a9/b¢ Ŝǘ ƭΩŞǘǳŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ƧǳǎǉǳΩà 2030 réalisée par le 
Ministère du Plan, et alimentée par les projections macroéconomiques réalisées par la Banque 
Mondiale au niveau provincial.   

 
(iii) Le développement des scénarios de référence : Le scénario de référence devra conduire à 
des projectiƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦǳǘǳǊǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǎƻƭǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ 

                                                 
24

 à savoir la déforestation, la d®gradation foresti¯re, la conservation, la gestion foresti¯re durable et lôaugmentation 

des stocks de carbone.  
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ŞƳƛǎǎƛƻƴǎκŀōǎƻǊǇǘƛƻƴǎ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎΦ Lƭ ǳǘƛƭƛǎŜǊŀ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǎƻŎƛƻ-
économique et des besoins en développement durable, et cherchera à qualifier et quantifier 
ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŦǳǘǳǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎκŀōǎƻǊǇǘƛƻƴǎ 
όƛƴŎƭǳŀƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ŘŜ ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ς cf composante 2a). Il se 
basera également sur les données chronologiques et les donƴŞŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ŦŀŎǘŜǳǊǎ 
ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ όŎŦ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ пŀύΦ  
 
[ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ƳƻŘŞƭƛǎŀǘƛƻƴ ŎƘƻƛǎƛŜ ǇŀǊ ƭŀ w5/ Ŝǎǘ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ 
ǇǊŞŘƛǊŜ ƭŜ ŦǳǘǳǊ Ŝǘ ǉǳΩǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ǎƛƳǳƭŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ŜȄǇƭƻǊŀǘƻƛǊŜǎ ǇŜǳǘ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ 
ŀƛŘŜǊ Ł ƭŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜΦ ¦ƴ ŀǳǘǊŜ ŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ŘŜ ƳƻŘŞƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǘȅǇŜ Ŝǎǘ ƭŜǳǊ 
caractère systémique, c'est-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭǎ ǇǊŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ 
ǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ƳƻŘŞƭƛǎŀōƭŜǎΣ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘŜǊ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀōǎƻǊǇǘƛons liées au 
couvert forestier, mais aussi des facteurs plus qualitatifs (politiques, institutionnels, culturels, 
etc.ύΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ŘŜǎ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǉǳƛΣ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǇŀǊǘƛǊ Řǳ 
ǇǊŞǎŜƴǘ ǇƻǳǊ ŀƭƭŜǊ ǾŜǊǎ ƭΩŀǾŜƴƛǊΣ ǇŀǊǘŜƴǘ ŘΩǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǎΩŜǎǘ ŦƛȄŞ Řŀƴǎ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŜǘΣ 
remontant dans le temps, établissent le compte à rebours des actions à entreprendre pour 
ƭΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜΦ  
 
[Ŝǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛǾŜ ǎƻƴǘ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƛƴǘŞǊŜǎǎŜ ƴƻƴ 
seulement lŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ w955Σ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΦ [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎŜǊŀ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎŜǊƻƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ŘŞŎƭƛƴŞǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭΦ 
Des scénarios exploratoires et stratégiques seront définis. Les scénarios stratégiques mettront 
l'accent sur les besoins à satisfaire pour parvenir à une simple stratégie de développement faible 
en carbone. 
 
Les scénarios de référence pour la RDC cherchent au maximum Ł ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘ, et les 
activités suivantes sont envisagées :  

 
a. Appuyer le Référentiel Géographique Commun25 (http://www.rgc.cd/index.php) pour la 
ŎƻƭƭŜŎǘŜΣ ƭŀ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƘƻƳƻƎŞƴŞƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ 
deux personnes26 ; 

 
b. Combiner les travaux de spatialisation des risques de déforestation (en passant en wall 
ǘƻ ǿŀƭƭ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƭΩ¦/[ύ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ 
développement futurs du pays et leur impact sur les activités REDD+ 
όŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ aŎ Yinsey) ; 
 

                                                 

25
 [Ŝ wŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ DŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ /ƻƳƳǳƴ ŘŜ ƭŀ w5/Σ ƎŞǊŞ Ł ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ǇŀǊ ƭŜ tb¦5Σ ŀ ǇƻǳǊ ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

centraliser les informations géographiques disponibles sur tout le territoire de la RDC, les mettre en cohérence, les 
partager, et à coordonner les collectes de données sur le terrain selon des méthodes harmonisées.   
26

 Pour mener à bien ces travaux, il est nécessaire que le RGC soit une structure pérenne, et que ses résultats 
ǎƻƛŜƴǘ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ŘŜǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ǊŞƎƭŜǊ ŎŜ ǇǊƻōƭŝƳŜΣ 
notamment via le transfert du RGC vers une structure nationale dont les missions confiées au RGC rentrent dans le 
ƳŀƴŘŀǘ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ DŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ /ƻƴƎƻƭŀƛǎύΦ ±ƻƛǊ ŀƴƴŜȄŜ оōΦ 

http://www.rgc.cd/index.php
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c. {ΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řǳ ƳƻŘŝƭŜ LL!{! όƛƭ ǎŜǊŀ 
pour cela demandé à IIASA de fournir un rapport national sur ses travaux de 
modélisation). 

 

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎŜǊƻƴǘ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ réplication régulière de 
ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜΦ Les variables intégrées dans les scénarios exploratoires doivent être surveillés afin de 
permettre un ajustement régulier des scénarios. Chaque réplication sera l'occasion de (i) déterminer si 
les mesures des scénarios stratégiques sont passées avec succès et (ii) faire la recherche sur des 
nouveaux  scénarios exploratoires et stratégiques. 
 
tŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘ Ł ŎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ 
devront être renforcées, via notamment la recherche active et la mise en place de partenariats avec des 
structures internationales sur les questions de modélisation et de prospective. La constitution de ces 
ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ǎŜǊŀ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Řǳ tƾƭŜ LƴǘŞƎǊŞ ŘΩ9ȄŎŜƭƭŜƴŎŜ /ƭƛƳŀǘƛǉǳŜΦ /Ŝ ōŜǎƻƛƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ w955ҌΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ōǳŘƎŞǘŞ ƛŎƛΣ Ƴŀƛǎ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜΦ /ΩŜǎǘ 
ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǊŜǉǳƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ w955ҌΦ  
 
[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻnale de la RDC devrait être ƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ 
du Plan et la DDD. Par ailleurs, les structures techniques en charge de la préparation de la 
Communication Nationale de la RDC devront centraliser les résultats de toutes les activités liées à 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ   
 
Une fois les activités sur le contexte socio-économique actuel, les besoins de développement futurs, et 
ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀvec 
ŎŜƭƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƘǊƻƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƻǳǊ ŀōƻǳǘƛǊ Ł 
ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ bw9 Ŝǘ bw ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƛƴŦǊŀƴŀǘƛƻƴŀǳȄΦ /Ŝƭŀ ǇŀǎǎŜǊŀ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ 
provinciaux et nationaux.  
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2010 2011 2012 Total

Harmonisation et intégration 

des données au niveau 

national

$50 $50 $25 $125 $125

Harmonisation et intégration 

des données au niveau 

infranational

$50 $25 $75 $75

Analyse et consolidation des 

études socio-économiques

$30 $20 $10 $60 $60

Analyse des besoins de 

développement futurs
$100 $100 $100 $300 $300

Appui au RGC $30 $30 $30 $90 $30 $60

Affinement de lõapproche 

spatiale (UCL)
$20 $20 $20

Approche quantitative par les 

besoins de développement

$50 $50 $50 $150 $150

Cohérence avec le modèle 

IIASA
$30 $30 $30

Définition des NREs et 

NRs

Ateliers politiques nationaux 

et sous-nationaux
$65 $65 $130 $65 $65

Total $345 $330 $305 $980 $260 $595 $125

Co 

Financement
BM / FCPF

Analyse de la situation 

nationale

Budget pour la construction du scénario de référence national

Evaluation des 

données 

chronologiques

UN-REDD 

(FAO)

Coût estimatif (en milliers d'US$)
Sous-Activités Activités principales
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Volet  4 : Conception dõun syst¯me de suivi  

 

4a. Émissions et absorptions  

Contexte 
Afin de participer à un éventuel mécanisme REDD+ au sein de la Convention Cadre des Nations Unies sur 
les Changements Climatiques (CCNUCC), la République Démocratique du Congo (w5/ύ Řƻƛǘ ǎŜ ŘƻǘŜǊ ŘΩǳƴ 
système de mesure, rapportage et vérification (MRV27) des émissions de gaz à effet de serre (GES), 
notamment les émissions liées à la déforestation, à la gestion forestière durable et à la dégradation 
forestière.  

Le plan de MRV présŜƴǘŞ ƛŎƛ Ŝǎǘ ƛǎǎǳ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ŞǘŀƭŞ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ 
ƧǳƛƭƭŜǘ Ł ŘŞŎŜƳōǊŜ нллфΦ {ǳƛǘŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳ Ł YƛƴǎƘŀǎŀ ƭŜǎ мн Ŝǘ мо ƻŎǘƻōǊŜ нллфΣ 
ƛƭ ŞǘŞ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ ǉǳΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŎƻƳǇƭŜǘ ŘŜ MRV en RDC devrait comporter 4 composantes principales 
pour la mesure des émissions de gaz à effet de serre :  

(i) un système de suivi du couvert forestier via télédétection (dans MRV, le M); 

(ii) un système de mesure du carbone sur le terrain dans les divers écosystèmes forestiers primaire et 
secondaire du pays (dans MRV, le M); 

(iii) [Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘŀƎŜ όƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴύ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩLƴǾŜƴǘŀƛǊŜ D9{ ŘŜ ƭŀ w5/ (dans MRV, le R) ; 

(iv) La vérification des données produites à travers une la transparence dans la production de 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ (dans MRV, le V). Il faut également noter que le secrétariat de la CCNUCC fera la 
vérification des chiffres que la RDC soumettra (et des données utilisées pour les obtenir).  

 
Objectifs et design 
Le système de suivi servira à suivre les cinq activités de la REDD+, notamment : (i) la réduction des 
émissions résultant du déboisement ; (ii) la réduction des émissions résultant de la dégradation des 
forêts ; (iii) le rôle de la conservation ; (iv)  le rôle de la gestion durable des forêts et (v) le rôle de 
ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŘŜ carbone forestiers. 
 
Le système MRV de la RDC permettra d'évaluer les émissions anthropiques par les sources et les 
absorptions anthropiques par les puits de gaz à effet de serre résultant des activités liées à la foresterie 
(voir figure ci-dessous). Il sera élaboré conformément aux lignes directrices 2006 du Groupe d'experts 
Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat (GIEC) pour les inventaires nationaux de gaz à effet de 
serre (GES). 
 
Suivant l'approche méthodologique proposée par le GIEC, les pays qui sont disposés à participer à un 
mécanisme d'atténuation (ex. la REDD+) sous la CCNUCC, doivent avoir l'objectif minimal d'établir un 

                                                 

27
 La traduction française du texte du AWG-LCA sur la REDD+ issu de la COP 15 parle de MNV, à savoir Monitoring, 

Notification et Vérification. On utilise cependant ici le terme MRV par souci de cohérence avec les discussions qui 
ont eu lieu auparavant dans le pays.  
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inventaire des GES avec des incertitudes connues sur les estimations sur les variations des stocks de 
carbone (Niveau 2 ou de Niveau 3). Pour répondre à cette condition, un pays doit avoir: (i) des 
estimations des facteurs d'émissions spécifiquement pour ce pays ; (ii) l'inventaire des données multi-
temporelles et (iii) les incertitudes associées aux estimations des données rapportées. 
 
Dans un premier temps, le système MRV de la RDC vise le Niveau 2. Néanmoins, ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŀŎǘǳŜƭle 
permettra la mise en place d'un système MRV Řŀƴǎ ǳƴ ΨŞǘŀǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭΩ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ Ł ƭŀ w5/ 
ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ de carbone à un Niveau 3 dans l'avenir. 
 
La manière dont le système MRV est construit pour la RDC permettra une approche régionale pour 
minimiser les coûts du système MRV, tout en ayant un système qui garantit des données fiables et 
solides au niveau natioƴŀƭΦ /ŜŎƛ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŎŀǊ ƭŀ ŦƻǊşǘ Řǳ .ŀǎǎƛƴ Řǳ /ƻƴƎƻ ǎΩŞǘŜƴŘ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ǉŀȅǎ 
de la région. Cette approche régionale, avec des composantes écologiques et économiques importantes 
à prendre en compte, est souhaitée par la RDC et a été proposée ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ŀǘŜƭƛŜǊ ǎǳǊ ƭŜ Ψ{ǳƛǾƛ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ 
Ŝǘ ŦƭǳȄ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜ Řŀƴǎ ƭŜ .ŀǎǎƛƴ Řǳ /ƻƴƎƻΩ Řǳ н ŀǳ п ŦŞǾǊƛŜǊ нлмл Ł .ǊŀȊȊŀǾƛƭƭŜΦ  
 
Le système MRV proposé pour la RDC est présenté dans la figure ci-dessous :  
 
 

Emissions et absorptions forestières

GIES méthodes de base

Données sur les 

activité
Représentation du sol

Facteur dô®mission

Réservoir de carbone

Variations de stocks 

de carbone

Système de 

Surveillance des 
Terres par Satellite

Inventaire Forestier 

National

Inventaire National 

pour les GES

-Un système opérationnelle 
mur à mur basé sur des 
données satellites de 

télédétection, avec une 
méthode d'échantillonnage 

pour évaluer la 
déforestation historique et 
le taux de dégradation. 

- Les changements dans la 

superficie des forêts doivent 
être évalués afin de 
répondre aux exigences de 

notification du GIEC 
Approche 3. 

- Toutes les données seront 
présentées et distribués à 

travers un système SIG 
basé sur le Web.

-Premier inventaire 
national de carbone 
forestier doit être achevée 

d'ici fin 2012. 

-Future inventaire basé 
sur un inventaire avec un 
système de prélèvement 

continu, par exemple 
Inventaire forestier indien. 

-Données sur les stocks 
de carbone pour tous les 

réservoir de carbone pour 
tous les types de forêts 

principal du GIEC Niveau 
2 et Niveau 3. 

- Adoption d'une approche 
d'échantillonnage stratifié 

pour l'appui des exigences 
de la stratification du 
GIEC.

-Inventaire National pour 
le secteur AFAF qui suit 
les exigences de 

notification des pays 
Annexe-1 de la 

CCNUCC.

- L'inventaire sera mis au 

point par en suivant une 
méthode défaut du GIEC 

óperte  - gainó ou 
óvariations de stockô, 
mais il pourrait aussi être 

développé pour inclure 
un modèle de niveau 3.

Contexte

Éléments GIEC

Éléments 

système RDC

Spécifications 

du système
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Arrangements institutionnels, de gouvernance et participation 
 
La DIAF, en partenariat avec la DDD (toutes les deux faisant partie du MECNT) seront les agences 
d'exécution responsables du système MRV.  
 
La préparation du système MRV verra les arrangements institutionnels et le renforcement de capacités 
dans les suivantes institutions nationales : 

 la Direction Développement Durable (DDD) ; 

 ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƴǾŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ CƻǊŜǎǘƛŜǊ ό5L!Cύ ; 

 les universités de Kisangani et Kinshasa. 
 
La DIAF ayant pour objectifs de gérer au niveau national et de façon permanente Υ όƛύ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ 
forestier national (IFN) et (ii) le Système de Surveillance des Terres par Satellite (SSTS). La DDD ayant 
ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ D9{ Ŝǘ de faire la notification à la CNUCC. Les Universités 
de Kisangani et Kinshasa ayant comme objectif la formation de personnel qualifié dans la réalisation de 
ƭΩLCbΦ Ces institutions pourront cependant compter sur la capacité des partenaires locaux dans le 
domaine technique, pour la formation scientifique, et la capacité logistique pour aider ces deux 
départements à établir et exécuter le système MRV à des stades différents. Les données de l'IFN et le 
SSTS seront centralisées et analysées au niveau de la DIAF. 
 
Pour assurer le succès du système MRV, les partenaires définiront clairement le rôle de chacun et un 
ǎǳƛǾƛ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜ ǎŜǊŀ ŀǎǎǳǊŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΦ   
 
Le travail se fera autant que possible en relation étroite entre les communautés locales, la société civile 
coordonnée par le GTCR, les différentes agences et institut gouvernementaux et le secteur privé. Les 
communautés locales pourront donner un appui à la DIAF et la DDD en ce qui concerne la vérification de 
certaines données et activités sur le terrain. Les acteurs de la société civile, sous la coordination du 
GTCR, seront impliqués dans les cours de formation, la mise en place du système SSTS et la vérification 
de certaines données et activités sur le terrain. Le rôle du secteur privé, des communautés locales et des 
peuples autochtones dans les mesures de terrain sera clarifié entre les parties prenantes (cf. encadré 
page 22). 

 
Les capacités existantes et futures requises  
 
aŀƭƘŜǳǊŜǳǎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ w5/ ƴΩŀ Ǉŀǎ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ MRV général et spécifique. 
Néanmoins, il existe une petite expertise nationale qui sera élargie considérablement et sur laquelle le 
travail pour mettre en place le système MRV se reposera, ŀǾŜŎ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘΩŜȄǇŜǊǘs internationaux. 

 
¦ƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
dégradation historiques ont déjà été conduites dans la région (CARPE-OSFAC et FORAF-OFAC) : 

Á [Ŝ ŎŜƴǘǊŜ ŎƻƳƳǳƴ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ όWw/ύ Ŝǘ ƭΩ¦/[ ƻƴ Ŧŀƛǘ ǳƴ ǎǳƛǾƛ Řǳ ŎƻǳǾŜǊǘ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ 
ŘΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мффл-2000-2005. Ces travaux évaluent la déforestation, la 
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ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǊŜŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǊŞƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǎŜ ōŀǎŀƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴǎ 
automatisées et des règles de décisions prédéterminées. 28 

Á [Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ /!wt9 Ŝǘ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ b!{!Σ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Řǳ aŀǊȅƭŀƴŘ Ŝǘ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩ;tat 
du Dakota du Sud ont réalisé la cartographie des changements décennaux du couvert forestier en 
RDC29Φ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻǳǾŜǊǘ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ ŜƴǘǊŜ мффл Ŝǘ нллл 
ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩƛƳŀƎŜǊƛŜ [ŀƴŘǎŀǘ Ŝǘ aƻŘƛǎ Ŝƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Ψǿŀƭƭ-to-ǿŀƭƭΩΦ ¦ƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ 
ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ψǿŀƭƭ-to-ǿŀƭƭΩ Ŝƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭΩƛƳŀƎŜǊƛŜ [ŀƴŘǎŀǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нллр Ŝǘ нлмл Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳŜΦ 

 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ MRV pour la préparation de la RDC pour la REDD+, cinq 
ƎǊŀƴŘǎ ŀȄŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ǎŎientifiques se dégagent :  
 
1) Expertise et formation de personnel concernant la CCNUCC et les lignes Directrices GIEC (par 

exemple cinq personnes); 
2) Le recrutement et la formation de personnel qualifié en matière de SIG et de données de 

télédétection ainsi que de gestion de ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŘǳƛǘŜ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ Ŏƛƴǉ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎύ Τ 
3) Le recrutement et la formation de (i) personnel techniques et (ii) des équipes de terrain qualifiées 
ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ Ŝǘ ƎŞǊŜǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŘǳƛǘŜ όŜƴ ǘƻǘŀƭ ǳƴŜ Ŏentaine de 
personnes);  

4) [ΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŎƛōƭŜ όŜȄΦ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ 
ŘΩƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊǎύ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴΤ 

5) La formation de personnel qualifié pour préparer les rapports nationaux de notification de GES qui 
seront demandés par la CNUCC (par exemple cinq personnes). 

 
Ces axes sont nécessaires ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭŜ Ǉŀȅǎ ǎƻƛǘ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŎŀǇŀōƭŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜ MRVΦ /ΩŜǎǘ 
Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ /ƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ bŀǘǳǊŜ Ŝǘ ¢ƻǳǊƛǎƳŜ ǇŀǊ ƭŜ biais 
de la Coordination Nationale REDD+, de la Direction du Développement Durable (DDD) et de la Direction 
ŘŜ ƭΩLƴǾŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ CƻǊŜǎǘƛŜǊ ό5L!Cύ ŎƻƳǇǘŜnt travailler en partenariat avec les 
Universités Nationales et les institutions de recherche nationales et internationales afin de produire 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ w5/ Ł ƭŀ w955Ҍ, tout en renforçant durablement les 
capacités scientifiques et techniques de la RDC en général.  
 
Pour commencer le travail sur les points 3 et 4, la RDC a soumis une demande au programme REDDES de 
ƭΩhL.¢, qui a été acceptéeΦ /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ нΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŀǘǘŜƴŘǳ ǉǳŜ ƭŀ C!h Ŝǘ Lbt9 όƭΩ!ƎŜƴŎŜ {ǇŀǘƛŀƭŜ 
Brésilienne) commencent ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǾŀƴǘ Ƨǳƛƴ нлмлΦ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ Ǉƻur les 
points 1 et 2 est une priorité dans le futur proche. 

                                                 
28

 Duvellier, G., Defourny, P., et P. Mayaux (2008) Deforestation in Central Africa: Estimates at regional, national and landscape 
levels by advanced processing of systematically-distributed Landsat extracts. Remote Sensing of Environment 112 (2008) 1969ς
1981 

29
 Prière de consulter le « Projet de cartographie du changement du couvert forestier décennal η Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ 

http://carpe.umd.edu/resources/dfcm  

http://carpe.umd.edu/resources/dfcm


R-PP République Démocratique du Congo v.3.1   
15 Juillet  2010 
 

91 

 

 
Méthodes de base 
Dans les Recommandations du GIEC en matière de bonnes pratiques, l'approche méthodologique la plus 
simple et la plus courante est de combiner (i) des informations sur la mesure dans laquelle une activité 
humaine se déroule (appelées données sur les d'activités ou - DA) avec (ii) des coefficients qui 
quantifient les émissions ou les absorptions par unité d'activité (appelées facteurs d'émission - FE). 
L'équation de base est: Émissions = DA * FE (voir figure ci-dessous). 
  
  

=         XÉquivalent en

CO2 

ESTIMATION 

D'ÉMISSION
DONNÉES SUR 

LES ACTIVITÉS 

FACTEUR 

D'ÉMISSION 

  
  

NB : Un système de surveillance en vertu de la CCNUCC devra fournir des données sur (1) la superficie forestière et 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ Ŝǘ όнύ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜ όŦŀŎǘŜǳǊ ŘϥŞƳƛǎǎƛƻƴύ et les variations des stocks de 
carbone. Données sur les activités Υ [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ΨŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ƎŞƴŞǊŀǘǊƛŎŜǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ƻǳ ŘΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴǎ ǎŜ ǇǊƻŘǳƛǎŀƴǘ ǇŜƴŘŀƴǘ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘƻƴƴŞŜΩ, alors que 
ƭŜ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ΨŎoefficient qui associe les données sur les activités au volume du 
ŎƻƳǇƻǎŞ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŀ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜǎΩΦ  
 
 

Les incertitudes associées aux estimations des données rapportées 
Les estimations des mesures d'incertitude sont un élément essentiel d'un système MRV complet et ŘΩun 
inventaire des émissions de GES et des absorptions. Elles doivent être calculées à la fois pour le niveau 
national et l'estimation des tendances, ainsi que pour les composantes tels que les facteurs d'émission, 
les données sur les activités et les autres paramètres d'estimation pour chaque catégorie de source clé. 
 
Les incertitudes devront être réduites autant que possible pendant le processus de mesures et il est 
particulièrement important de s'assurer que le modèle et les données recueillies sont une 
représentation juste de la situation véritable des forêts. La RDC considère une analyse des mesures 
d'incertitude, d'abord et avant tout, comme un moyen pour aider à prioriser  les efforts nationaux visant 
à réduire l'incertitude des stocks dans l'avenir, et à guider les décisions sur les choix 
méthodologiques. Pour cette raison, les méthodes utilisées pour attribuer des valeurs d'incertitude 
seront pratiques, scientifiquement valables et assez robustes pour être applicables aux différentes 
catégories d'émissions par source, aux absorptions par les puits, aux méthodes et aux circonstances 
nationales de la RDC. 
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A la suite de l'indication du GIEC, l'analyse d'incertitude quantitative devra être réalisée par une 
estimation de l'intervalle de confiance de 95 % des estimations des émissions et des absorptions pour 
chaque catégorie. 
 

Options technologiques et sélection des méthodes à appliquer pour mesurer, notifier et vérifier les 
changements des stocks de carbone 
 
Comme le ƳƻƴǘǊŜ ƭŀ ŦƛƎǳǊŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜΣ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ MRV en RDC seront 
basées sur deux mesures : (i) les données ŘΩactivités à travers un Système de Surveillance des Terres par 
Satellite (SSTS) Ŝǘ όƛƛύ ƭŜ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŀ ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴ LƴǾŜƴǘŀƛǊŜ CƻǊŜǎǘƛŜǊ bŀǘƛƻƴŀƭ όLCbύΦ 
  
(i) 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ 

superficies dans des catégories d'affectation des terres (données sur les activités) : SSTS 
 
La note technique de la CCNUCC sur la REDD+ (FCCC/TP/2009/1) précise: ΨEn ce qui concerne REDD, les 
ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜƴǘ Ł ƭŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘϥǳƴŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴΦ tŀǊ 
exemple, dans le cas du déboisement, elles se réfèrent à la zone de déboisement en hectares sur une 
période de temps. Les Recommandations en matière de bonnes pratiques pour le secteur UTCATF 
présentent les trois approches suivantes pour obtenir des données sur les activités: (i) l'identification 
seulement de la superficie totale pour chaque catégorie de terre (Approche 1), (ii) le suivi dans la 
ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ό!ǇǇǊƻŎƘŜ нύΤ Ŝǘ όƛƛƛύ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ 
ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ Ł ƭϥŀƛŘŜ ŘŜǎ ǘŜchniques d'échantillonnage mur à mur (Approche 3). Approche 3 
est la seule approche qui suit les conversions des forêts et des autres terres sur une base spatiale 
explicite, y compris le déboisement brut et la variation brute dans les autres classes de couverture des 
solsΩ όC///κ¢tκнллфκмΣ Ϡ мнύΦ 
 
[Ω!ǇǇǊƻŎƘŜ о ƛƳǇƭƛǉǳŜ ƭϥǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜǎΦ /Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ 
recueillies sur le terrain ou en utilisant des techniques de télédétection. En RDC, la seule option possible 
est l'utilisation des données de télédétection. Ainsi, l'estimation des données sur l'activité (extension de 
ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ 
d'affectation des terres) sera concrétisée grâce à un système de surveillance basé sur des techniques de 
télédétection, qui devra être en mesure de fournir des estimations annuelles pour les données sur les 
ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ [Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ǇƻǳǊ ƭΩLCb ŀƛŘŜǊƻƴǘ Ł ƭϥŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛe 
forestière, essentiellement pour être utilisées en tant que données d'entraînement pour les analyses 
ŘΩƛƳŀƎŜ ŘŜ ǘŞƭŞŘŞǘŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴΦ 
 
L'IFN de la RDC favorisera la mise en place d'un Système de Surveillance des Terres par Satellite (SSTS), 
qui pourra travailler de façon opérationnelle et pourra fournir toutes les données et analyses 
nécessaires pour appliquer intégralement toutes les étapes et activités de l'IFN. De plus, le SSTS est 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǉƻƭƛǘƛques et des mesures REDD+. En effet, le suivi complet de 
l'ensemble du territoire national est de facto un pré-requis technique. En ce qui concerne l'élaboration 
d'un SSTS complet pour la RDC, il sera nécessaire d'organiser un atelier technique spécifique en 
RDC (début 2010). Pendant ce temps, la structure technique de la FAO appuiera la DIAF et la DDD pour 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭϥLCbΦ /Ŝǎ 
analyses seront réalisées en utilisant des approches méthodologiques qui sont une combinaison des 
méthodes mises au point par la FAO pour la composante de la télédétection de l'Évaluation Mondiale 
des Ressources Forestières (FRA 2010) et les méthodologies développées par l'INPE (Agence spatiale 
brésilienne) pour les projets PRODES, DETER et DEGRAD. 
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Néanmoins, plusieurs investigations sur les forêts du Bassin du Congo ont déjà été menées par des 
différentes institutions et organisations dont les analyses exhaustives sont facilement disponibles. Pour 
le système MRV de la RDC, les produits et les analyses fournis par l'Observatoire des Forêts d'Afrique 
Centrale (FORAF), le Joint Research Centre (JCR) de la Commission Européenne, la South Dakota State 
¦ƴƛǾŜǊǎƛǘȅ ό{5{¦ύΣ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ŀǘƘƻƭƛǉǳŜ ŘŜ [ƻǳǾŀƛƴ ό¦/[ύ Ŝǘ ƭŜ World Resources Institute (IRG) seront 
utilisés comme le point de départ. 
 
 
(ii) {ǘƻŎƪǎ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜ Ŝǘ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǘƻŎƪǎ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜ όCŀŎǘŜǳǊ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴύ : IFN 
L'IFN fournira les informations de base pour les facteurs d'émission à l'égard de REDD+. La note 
technique de la CCNUCC sur la REDD+ (FCCC/TP/2009/1) précise: ΨLes facteurs d'émission se réfèrent à 
des émissions ou des absorptions de GES par unité d'activité, par exemple, la quantité de dioxyde de 
carbone émise ou séquestrée par ha. Les émissions ou les absorptions résultant de la conversion des 
terres se manifestent dans l'évolution des stocks de carbone des écosystèmes dans les cinq bassins 
éligibles du GIEC: la biomasse aérienne, la biomasse souterraine, la litière, le bois mort et le carbone 
organique du sol. Les estimations du stock de carbone pour chaque pool peuvent être obtenues à 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƴƛǾŜŀǳȄΣ ƴŞŎŜǎǎƛǘŀƴǘ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ŘŜ ŎƻǶǘ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ ŀƴŀƭȅǘƛǉǳŜΩ 
(FCCC/TP/2009/1). Par ailleurs, dans la proposition complète pour ƭΩLCbΣ une section est en préparation 
sur le suivi participatif du carbone forestier sur la «Gestion durable des forêts». De cette façon, le 
secteur privé, les ONGs et les populations autochtones peuvent participer à la collecte et la vérification 
des données. 
 
Afin de décider quelle stratégie d'échantillonnage utiliser, les méthodes traditionnelles de foresterie, les 
ŀǇǇƻǊǘǎ Řǳ DL9/ Ŝǘ ƭŜǎ ƎǳƛŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ Ŝƴ w5/ ƻƴǘ ŞǘŞǎ ŜȄŀƳƛƴŞǎΦ tƻǳǊ ƭŀ w5/Σ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ 
directives opérationnelles ŞƭŀōƻǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ 5L!C ǎǳǊ ƭŜǎ ΨbƻǊƳŜǎ ŘŜ {ǘǊŀǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ CƻǊŜǎǘƛŝǊŜΩ ό5L!C нллтύΣ 
ΨbƻǊƳŜǎ Řϥ9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ tƭŀƴ ŘŜ {ƻƴŘŀƎŜ ŘŜ ƭϥLƴǾŜƴǘŀƛǊŜ Řϥ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΩ ό5L!C нллтύ Ŝǘ ƭŜǎ ΨbƻǊƳŜǎ 
ŘϥLƴǾŜƴǘŀƛǊŜ Řϥ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ CƻǊŜǎǘƛŜǊ ό5L!C нллтύΩΦ /Ŝǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ 5L!C ƻƴǘ Şǘé préparés aux fins des 
inventaires forestiers commerciaux, mais peuvent être adaptés à un IFN. 
 
Sur la base de ces informations et en gardant à l'esprit la nécessité d'avoir une IFN qui peut notifier une 
dynamique de facteur d'émission, un inventaire en trois étapes avec une stratification systématique 
avec un échantillonnage aléatoire en combinaison avec une allocation optimale sera utilise. Ainsi, 
l'approche méthodologique se traduira principalement par la combinaison de ces trois éléments: 
1. Un inventaire en trois étapes: Il est proposé que l'IFN sera divisé en trois étapes: (1) pré-évaluation 
Ŝǘ ǎǘǊŀǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ ; (ii) pré-ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴƴŀƎŜ Ŝǘ όƛƛƛύ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴƴŀƎŜ Ŝǘ 
évaluation finale. Cette division est similaire à la division utilisée par DIAF (2007c) sur les lignes 
directrices pour les inventaires d'aménagement forestier (voir figure ci-dessous). Cette approche en 
ǘǊƻƛǎ ŞǘŀǇŜǎ ŎƻƴǎƛǎǘŜ ŘΩǳƴ ŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ƻǴ Ŝƴ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
efforts peuvent être mieux ciblés dans les cas où les priorités évoluent ou les ressources sont rares. 
Il est à noter qu'une méthode pré-ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴƴŀƎŜΣ ƳşƳŜ ǎƛ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜȄƛƎŞŜΣ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 
suggérée dans les Normes d'inventaire d'aménagement Forestier de la DIAF. 

2. La stratification: Cela implique une division d'une zone d'échantillonnage dans des strates qui ne 
ŎƻƠƴŎƛŘŜƴǘ ǇŀǎΣ Ŝƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜΣ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ǎƻƭ Ŝǘ ƭϥǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎΦ Afin de pouvoir calculer le 
nombre de parcelles à mesurer, ce qui doit être effectué dans chaque strate pour l'inventaire, il est 
nécessaire de tester l'hétérogénéité des forêts. Cette information est nécessaire, afin de pourvoir 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜǎ ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ŀǊǊƛǾŜǊ Ł ǳƴ ŘŜƎǊŞ ŘΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜΣ 
qui est à décider par la RDC. Les couches de stratification auront une superposition d'un quadrillage 
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¦¢a ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘΩм ƪƳ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŜǎΦ 5ŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ǎǘǊŀǘŜ ǳƴ όƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎύ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǎŜǊŀ 
prélevé sur cette grille de manière aléatoire. Cela garantira que la variation entre les unités 
d'échantillonnage dans un groupe en particulier (strate) sera inférieure à la variation sur toute la 
ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎΦ tǊŜƳƛŝǊŜƳŜƴǘΣ ŜƭƭŜ ŦƻǳǊƴƛǘ 
une estimation séparée de la moyenne et la variance de chaque strate. Deuxièmement, pour une 
intensité donnée d'échantillonnage, elle donne des estimations plus exactes des paramètres de la 
population. Enfin, elle assure une meilleure couverture de la population que l'échantillonnage 
aléatoire simple (Brack 1998). Le résultat est qu'il y aura une densité d'échantillonnage différente 
pour les différents types de forêts. Il est inutile de préciser que cette stratégie peut efficacement 
cibler les ressources et dès lors rendre l'IFN le plus rentable que possible. 

3. [ΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ƻǇǘƛƳŀƭŜΥ Une approche de répartition optimale peut être potentiellement très 
puissante pour de nombreux pays car elle est conçue pour donner le maximum d'informations pour 
chaque dollar dépensé- en d'autres termes, de coûter le moins pour une exactitude donnée de 
ƭϥŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ƻǳΣ ǇƻǳǊ ǳƴ ŎƻǶǘ ŘƻƴƴŞΣ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ǳƴŜ ǾŀǊƛŀƴŎŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜ ό.ǊŀŎƪ мффуύΦ [ΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ 
ƻǇǘƛƳŀƭŜ ŜȄƛƎŜ ǉǳΩŁ ƭŀ ŦƻƛǎΣ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǾŀǊƛŀƴŎŜǎ Řǳ ǘȅǇŜ ƛƴǘǊŀ-forêt (dans une strate) et les 
coûts d'échantillonnage soient disponibles. Ces informations sont souvent difficiles à obtenir. 
bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ Ŝƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭΩLCb ǇƻƭȅǾŀƭŜƴǘ Ŝƴ ǘǊƻƛǎ ŞǘŀǇŜǎΣ ŎŜƭŀ ǎŜǊŀ ǇƻǎǎƛōƭŜΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ 
optimales par rapport aux différentes variables (par exemple, le nombre d'arbres, la surface terrière, 
le volume de bois par espèce, le volume total de bois, etc.) ne sont généralement pas égales. Dans le 
cas où l'échantillonnage doit fournir des informations sur des différents paramètres tous aussi 
importants, une allocation de compromis peut être appliquée (de Vries 1986). 

 
[ΩLCb ŘŜǾǊŀ ǎŜǊǾƛǊ ǇƻǳǊ ƎǳƛŘŜǊ Ŝǘ ƛƴŦƻǊƳŜǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄΦ [ΩLCb ǎŜǊŀ ŘƻƴŎ un IFN polyvalent. Bien que l'allocation optimale utilisera la 
biomasse aérienne en tant que variable afin de décider de l'intensité d'échantillonnage à une exactitude 
donnée, l'IFN permettra de produire des informations traditionnelles en foresterie, comme des 
informations sur la biodiversité et des questions socio-économiques. Sa nouveauté sera que, en utilisant 
l'IFN, la RDC sera en mesure de notifier sur le carbone et les variations des stocks de carbone dans les 
cinq pools de carbone en vertu de la CCNUCC. 
 
Le schéma ci-dessous illustre le processus de préparation du plan de sondage du massif forestier pour la 
RDC (adapté des bƻǊƳŜǎ ŘΩ9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ tƭŀƴ ŘŜ {ƻƴŘŀƎŜ ŘŜ ƭΩLƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ 5L!C нллтύ. 
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Déterminer les limites du 

massif forestier

(Etape I: Système de Surveillance par 

Satellite) 

Stratification & délimitation : 

dégagement des types de 

forets homogènes (strates)

Pré-inventaire pour évaluer la 

variabilité dans les types de 

forets (strates)

Échantillonnage final
Evaluation finale et livraison

Calcul du nombre de placettes 

nécessaires

(Etape I: Système de Surveillance par 

Satellite

(Etape II: allocation optimale) (Etape II: statistiques des populations 

(Etape III: mesures de terrain 

extensives) 

(Etape III: compilation et analyse 

des données) 

 
 

Protocoles de mesures 
 
[ŀ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩLCb Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ MRV devra mesurer les cinq pools de carbone tels que définis par le GIEC. 
Ceux-ci peuvent être divisés en biomasse vivante avec la biomasse (1) aérienne et (2) souterraine, en 
biomasse non vivante avec (3) la litière et (4) le bois mort et enfin (5) le carbone organique du sol. 
Jusqu'à présent, nous avons surtout axé le débat sur la composante de la biomasse aérienne (pool 1).  
 
Le réservoir de la biomasse souterraine est très coûteux pour mesurer et, par conséquent, il est suggéré 
d'utiliser des équations, qui utilisent une proportion de la biomasse aérienne pour calculer la biomasse 
souterraine. Par exemple, la biomasse racinaire (Y) pour les forêts tropicales (tonnes sèches/ha) peut 
être calculée selon l'équation suivante (Cairns et al.1997) : Y = Exp [-1,0587 + 0,8836 * LN (AGB]. 
 
Un manuel complet, incluant les mesures de protocole pour chacun des différents types de forêts, sera 
développé. 
 
Quant à la biomasse non vivante, le projet RAINFOR a récemment développé des protocoles spécifiques 
pour les régions tropicales pour les pools trois et quatre que la RDC pourra utiliser. 
 
Pour le dernier pool de carbone - le carbone organique du sol -  il est suggéré que ceci soit inféré des 
profils de sol dans les parcelles temporaires et mesuré dans les placettes permanentes qui seront mises 
en place lors de la troisième étape de l'IFN. Par la suite, le pays sera en mesure de développer une 
relation pour chaque strate des profils pédologiques et les analyses de carbone du sol réelles. En 
outre, il est proposé d'utiliser un modèle de sol qui doit encore être choisit. En tous cas, le modèle 
choisit doit, entre autres, être un modèle dynamique qui peut être utilisé pour calculer la quantité de 
carbone du sol, l'évolution du carbone du sol et la respiration hétérotrophe du sol. Il est souhaitable que 
ƭŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ƳƻŘŝƭŜ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ 
climatiques sur le carbone du sol et des inventaires de gaz à effet de serre. 
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Assurance de la qualité, contrôle de la qualité des données et la transparence 
Il est important d'évaluer la qualité des mesures, qui sont prises sur le terrain afin de disposer 
d'estimations d'erreurs et d'améliorer les mesures futures. Les Lignes directrices du GIEC sur les 
émissions nationales de gaz à effet de serre (2006) fournissent déjà les précisions suivantes concernant 
ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ό/vύ Ŝǘ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ό!vύΦ Le système de CQ et AQ  est une priorité à 
développer. 
 
/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩLCb Ŝǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ł ǎŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ƭŀ w5/ ǇƻǳǊǊŀ ŜƴǾƛǎŀƎŜǊΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŘŜ 
mesurer à nouveau un certain pourcentage des parcelles échantillonnées en utilisant les mêmes 
méthodes. Cela sera alors réalisé par une équipe de terrain indépendante.  
 
tƻǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩLCb Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀƭŎǳƭǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ des GES 
seront accessibles au public, de sorte que toute partie peut vérifier la structure de la base de données, 
des calculs effectués et des valeurs déclarées. Concernant le SSTS, toutes les données seront présentées 
et distribués à travers un système SIG basé sur le Web.  
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2010 2011 2012 Total

Etablissement, équipement, 

maintenance d'un lab SIG, 

télédétect. 

$162 $124 $74 $360 $100 $260

Recrutement de personnel 

technique et salaires
$50 $50 $50 $150 $150

Formation du personnel 

technique
$50 $25 $25 $100 $100

Acquisition et analyse des 

données
$100 $100 $100 $300 $300

Etablissement, équipement, 

maintenance d'un lab (base 

de données pour l'IFN - 

centralisé) 

$200 $50 $50 $300 $300

Etablissement, équipement, 

maintenance stations IFN 

décentral.

$1 000 $300 $300 $1 600 $200 $1 400

Recrutement de personnel 

technique et salaires
$150 $150 $150 $450 $50 $100 $300

Recrutement des équipes de 

terrain
$500 $500 $500 $1 500 $50 $50 $1 400

Formation du personnel 

technique
$100 $100 $100

Formation du personnel de 

terrain
$300 $300 $300

Couts opérationnels pour la 

collection et analyses des 

données

$400 $400 $400 $1 200 $1 200

Etablissement, équipement et 

maintenance de toutes les 

facilités

$300 $150 $100 $550 $550

Recrutement de personnel 

technique et salaires 
$50 $50 $50 $150 $150

Formation du personnel 

technique
$50 $25 $25 $100 $100

Acquisition et analyse des 

données
$100 $100 $200 $200

$90 $180 $180 $450 $450

Total $3 502 $2 204 $2 104 $7 810 $200 $1 760 $600 $5 250

Budget pour la mise en place du système de MRV

Inventaire forestier 

national (IFN)

Inventaire national de 

gaz à effet de serre

Système de 

Surveillance des 

Terres par Satellite 

(SSTS)

Coût estimatif (en milliers d'US$)

Sous-Activités Activités principales

Expert MRV (DIAF)

UN-REDD / 

FCPF en 

exécution

UN-REDD 

(FAO)

Co 

Financement

OIBT / 

REDDES
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4b. Autres bénéfices et impacts  

 

La capacité à piloter les multiples impacts et évolutions associés à la REDD ou affectant le contexte de sa 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ƎƭƻōŀƭŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ w955Φ 5ŀƴs le cadre de la 
REDD, on évoque régulièrement le besoin de dispositif de MRV (Mesure, Rapportage, Vérification) pour 
le carbone (cf. Composante 4.a du R-PP). Mais la transformation profonde induite par la REDD nécessite 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛΣ ŘΩŞǾaluation, de rapportage et de vérification des différentes 
dimensions de cette transformation, qui soit robuste, juste, transparent et géré de façon responsable et 
ce pour atteindre un mécanisme REDD équitable, efficace et efficient.   

Ces dimensions peuvent être organisées en quatre parties :  
Á Gouvernance: la gouvernance inclue la transparence et la responsabilité des gouvernants face à 

leurs actes, la qualité et le respect des procédures, des mesures préventives contre la corruption, 
ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀtion de la loi. Cela nécessite un cadre légal, institutionnel et politique, clair 
et pertinent, au niveau local, du district, provincial et national. Cela sera obtenu à travers une 
compréhension claire des rôles et responsabilités, et des coûts et bénéfices. Cela sera par exemple 
ŦƻƴŘŞ ǎǳǊ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎΣ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƭŞƎŀƭΣ Ŝǘ ǳƴŜ ŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŎƭŀƛǊŜ ŘŜǎ 
options stratégiques pour la REDD. Un cadre analytique doit mesurer et évaluer quels compromis 
existent et quelles synergies peuvent être renforcées au niveau des options stratégiques qui 
émergeront de la phase de préparation.  

 
Á Dimension économique: Les principales problématiques incluent la distribution des coûts et des 

bénéfices pour la REDD, de même que la compréhension de qui supportera ces coûts et qui 
profitera de ces bénéfices. Les mécanismes de distribution des bénéfices doivent également tenir 
compte du processus de décentralisation entamé en RDC. Parmi les problématiques à considérer : 
les incitations économiques au niveau local pour gérer les arbitrages entre les alternatives à la 
ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ŘŞǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 
supportant ǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻōǊŜ Ŝƴ ŎŀǊōƻƴŜΣ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎΣ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŞǇŀǊƎƴŜΣ ŜǘŎΦ  

 
Á Dimension environnementale : cette dimension comprend les co-bénéfices ou les bénéfices 
ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŞǾƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦƻǊŜǎǘŀǘƛƻƴΣ le boisement et le reboisement. Les forêts 
fournissent une large gamme de services de fonctionnement, de régulation, et de fourniture, 
ŎƻƳƳŜ ƭŀ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘΩŜŀǳ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜ 
produits forestiers non ligneux au niveau local. Les éléments et options à considérer dans cette 
analyse incluent par exemple la transition de forêts naturelles vers des paysages cultivés et la 
multifonctionnalité de ces espaces caractérisés par une mosaïques de nombreux usages des sols, 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻǳǾŜǊǘ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊΣ ƭŜ ȊƻƴŀƎŜΣ ƭŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜ 
biens et de services forestiers, les paiements pour services environnementaux. 

 
Á Dimension socioculturelle : ƭΩƻƴ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜǊŀ Ł ŎƻƳƳŜƴǘ ƭŜ w955 ŀŦŦŜŎtera le domaine 
ǎƻŎƛƻŎǳƭǘǳǊŜƭΣ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŀƧƻǳǘŞǎ ŀǳȄ ǊŜǾŜƴǳǎ Řǳ w955Σ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ ƭŜ 
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ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŎǳƭǘǳǊŜƭΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜnts et des valeurs, la qualité des liens sociaux, la 
ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ǘŜƳǇǎ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴΣ ƭŀ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛŜΣ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŜǘŎΦ 

tŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀȅǎΣ ƭŀ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ƎǳƛŘŜǊŀ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ 
dispositif de pilotage, qui se basera sur différentes études qui identifieront les priorités, les manques et 
ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǉǳŀǘǊŜ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ Ŏƛ-dessus. Le système de suivi sera basé 
ǎǳǊ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎΣ Ŝǘ ǎŜǊŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ participative (sur la 
ōŀǎŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ w955ύΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ŀǎǇŜŎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Ŝǘ ŎǊǳŎƛŀƭ 
ǇƻǳǊ w955 Ŝǘ ŎŜƭŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ 
ǉǳŜ ƭŀ w955 ƴΩŀǳǊŀ Ǉŀǎ ŘΩŜŦŦŜǘs négatifs pour les populations vulnérables et pauvres, ni pour 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  

Pour être efficace, le dispositif de pilotage doit permettre de disposer de données au plus près des 
impacts attendus de la REDD. Ainsi doivent être combinés plusieurs niveaux de production et de 
consolidation des données entre le local et le national. Ces niveaux devront être au maximum intégrés 
ǾŜǊǘƛŎŀƭŜƳŜƴǘΦ /ŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŦƛŀōƭŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭ ǎŜǳƭŜƳent, et la cohérence de la déclinaison et consolidation verticale aide à 
dégager des visions plus complètes des impacts et des résultats de la REDD. De plus, une concertation 
régionale devra être initiée pour coordonner les initiatives en matière de pilotage des impacts de la 
REDD. Des ateliers et des visites de terrain pourront être programmées à cet effet. 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ w5/ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ нлмл-2012 consiste à élaborer un véritable dispositif 
participatif de pilotage « MRV » des aspects économiques, environnementaux, socioculturels et de 
ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŀǎǎƻŎƛŞǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ w955Φ !ǳ ŎƻŜǳǊ ŘŜ ŎŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ƭŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ : un certain nombre de standards sont développés au 
niveau mondial, pouvant être adaptés aux besoins de la RDC et pour lesquels des critères et des 
indicateurs peuvent être développés.  

Ce dispositif sera composé de trois couches, qui seront totalement déterminés durant la phase de 
préparation : 
Á La mesure, associée à la production des données de base, sera assurée ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ en 

collaboration éventuelle avec divers partenaires. Du niveau national au niveau local, les agents de 
ƭΩŞǘŀǘ Ŝǘ leurs éventuels partenaires seront responsables ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŜƭƻƴ 
différentes méthodes (obserǾŀǘƛƻƴǎΣ ŜƴǉǳşǘŜǎ Ŝǘ ǎƻƴŘŀƎŜǎΣ ŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭǎΧύΦ ! 
chaque indicateur correspondra une fiche label précisant les modalités de collecte de la donnée 
(source, méthode, responsable, période, périmètre et définition exacte de la donnée etc.). 
[ΩŜnsemble des parties prenantes à la REDD pourraient être mobilisées dans cette démarche, 
notamment les acteurs de les communautés locales et les peuples indigènes ou encore le secteur 
ǇǊƛǾŞ ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƭǳȄ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ locaux et 
nationaux pour gérer leurs projets ou leurs affaires. Les modalités de tels partenariats restent 
toutefois à discuter et clarifier. LΩimplication de partenaires en amont du dispositif leur assure 
aussi un droit de regard sur la chaîne de production des données. Des reporting pourront être 
ŎŀƭƛōǊŞǎ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǳǊ ǇǊƻǇǊŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ Ŝǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘƛǊŜŎǘ ŀǳȄ ŘƻƴƴŞŜǎ 
faciliteront la confiance et la coopération. 

Á Le reporting, comprenant la centralisation des données, leur organisation, la construction 
ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǘŀōƭŜŀǳȄ ŘŜ ōƻǊŘ ŀŘŀǇǘŞǎ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ł 
ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎŜǊŀ ŀǎǎǳǊŞ ǇŀǊ ǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ 
Řǳ tƾƭŜ LƴǘŞƎǊŞ ŘΩ9ȄŎŜƭƭŜƴŎŜ /ƭimatique. Le service en charge de ce registre national des données 
w955 ǎŜǊŀ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ ǉǳŀǘǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭŜǎ 
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quatre compartiments des données. Au-delà de la centralisation, du formatage et de la diffusion 
dŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ŎŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Řǳ tL9/ ǾŜƛƭƭŜǊŀ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
données en assurant un dialogue continu propre à améliorer les indicateurs, partager les bonnes 
pratiques de collecte, fiabiliser le système et solutionner les difficultés etc.  

Á La vérification des données sera assurée par un organisme indépendant qui pourra 
éventuellement être distinct en fonction des thématiques ou encore varier dans le temps pour 
ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜils en retour. La Coordination 
Nationale a engagé des premières consultations sur ce thème. Ainsi, pendant la Conférence de 
Copenhague elle a pu participer à un atelier réunissant la plupart des organismes internationaux 
majeurs associés au suivi de la gouvernance forestière, des programmes touchant les forêts et des 
multiples impacts associés (Transparency International, WRI, CIFOR, Global Witness, Climate 
{ǘŀƴŘŀǊŘǎ Ŝǘ /ƘŀǘƘŀƳ IƻǳǎŜΧύΦ  

Le budget propose des mesures pour explorer les différentes composantes de mise en oeǳǾǊŜ ŘΩǳƴ 
système de MRV intégré incluant une analyse des bénéfices multiples.  

1. Préparation des options stratégiques REDD dans le cadre du système de monitoring développé à 
travers les ŞǘǳŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜs consultations (voir 
ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ нŎ Řǳ wttύΦ /Ŝƭŀ ƛƴŎƭǳŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ Ŝǘ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ 
associées à chaque action ς cela nécessite par exemple de considérer ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜs 
Ŝǘ ŎƻƳǇǊƻƳƛǎΣ ƭŀ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎǘandards mondiaux et le développement de 
critères et indicateurs.  

2. Renforcement de capacités et formations à différents niveaux  
3. Prise en compte des différents standards couvrant les quatre dimensions   
4. tǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƳŀǘǊƛŎŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ς incluant les critères, indicateurs et plan de travail  
5. Méthodologie pour la collecte de données à différents niveaux  
6. hǳǘƛƭǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇŀǊ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ  
7. Consolidation du cadre MRV ς ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ  

 

Bénéfices multiples 

[Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ aw± pour les bénéfices multiples et les cobénéfices du REDD dépendra 
ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǉǳƛ ŘŞŦƛƴƛǊŀ ƭŜǎ ǇŀǊŀƳŝǘǊŜǎ Ł ǎǳƛǾǊŜΣ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ 
vérification et le reporting.  

Une approche pour développer le système est décrite ci-dessous. Un processus similaire sera développé 
pour cerner les trois autres dimensions. La capacité à gérer les bénéfices multiples associés à la REDD est 
ǳƴŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŎǊǳŎƛŀƭŜ Řǳ ǎǳŎŎŝǎ Ǝƭƻōŀƭ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ w955 Ŝǘ ŀǇǇǳƛŜǊŀ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝn 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄΦ  

Les cobénéfices sont basés sur les écosystèmes. Ils résultent de la maintenance des écosystèmes 
ŦƻǊŜǎǘƛŜǊǎ ǉǳƛ ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƳŀƛƴǘŜƴǳǎ ǎƛƴƻƴΦ vǳŜƭǎ ŎƻōŞƴŞŦƛŎŜǎ ǎƻƴǘ ƎŞƴŞǊŞǎ ŜȄŀŎǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǉǳŜƭǎ 
en sont les bénéficiaires sont des questions qui dépendent du contexte social et institutionnel dans le 
ŎŀŘǊŜ ŘǳǉǳŜƭ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ w955 Ŝǎǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ [ŀ {9{! ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł 
ces questions.  

Un soutien pourra être apporté à travers le programme ONU-REDD pour travailler avec le Centre 
Mondial de Suivi de la Conservation (World Conservation Monitoring Centre) pour commencer à 
adresser cette approche, le cadre conceptuel et les compétences clés nécessaires pour comprendre et 
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traiter les synergies et les compromis pour les écosystèmes forestiers et la biodiversité. La coordination 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŜǊŀ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ƎŀƳƳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ 
institutionnels des cobénéfices sont traités de manière appropriée. 

Le processus nécessitera plusieurs étapes, en commençant par une étude de cadrage qui incorporera les 
points ci-dessous pour développer les compétences, les outils et les lignes directrices clés :  

- Développement des termes de référence  
- Atelier de consultation et rédaction des rapports  
- Cadre pour résoudre les conflits potentiels entre les multiples politiques qui affectent les 

ressources forestières et carbone autant que les groupes de parties prenantes 
- Développer un monitoring des co-bénéfices se superposant de façon cohérente au système 

MRV du carbone 
- 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǊƻƳƛǎ Ŝǘ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ 

(qui ont été développés au niveau mondial)  pour analyser comment gérer les services 
écosystémiques autres que le carbone Ŝǘ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞΣ Ŝǘ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
outils et des sauvegardes  

Ce travail nécessitera aussi un appui du PNUD qui est responsable des questions de gouvernance, de 
ǇŜǳǇƭŜǎ ŀǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ Ǉrogramme ONU-REDD, au 
même titre que plusieurs autres institutions qui mènent des travaux sur les aspects sociaux et 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ w955Φ  

 

2010 2011 2012 Total

Renforcement des capacités 

et formations
$100 $300 - $400 $100 $300

Préparation de la Matrice 

MRV
$50 $150 - $200 $100 $100

Méthodologie collecte des 

données
- $30 - $30 $30

Outils d'analyse des scénarii - $130 - $130 $30 $100

Consolidation et outils de 

vérification
- $40 - $40 $40

Termes de référence - $40 - $40 $20 $20

Ateliers de consultation et 

rapports
- $60 - $60 $30 $30

Développement d'outils 

d'analyse, d'arbitrages et de 

sauvegarde

- $100 - $100 $50 $50

Total $150 $850 $0 $1 000 $400 $600

Dispositif d'analyse et 

de valorisation

UN-REDD 

(PNUE)

Co 

Financement

Pilotage MRV des co-bénéfices socioenvironnentaux de la REDD en RDC

Cadrage et mise en 

ǆǳǾǊŜ Řǳ aw± ŘŜǎ Ŏƻπ

bénéfices 

socioenvironnementa

ux

Activités principales Sous-Activités 
Coût estimatif (en milliers d'US$)
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Volet  5: Calendrier et b udget  

 

[ΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŘŞǘŀƛƭƭŀƴǘ ŘŞƧŁ ƭŜ ǇƭŀƴƴƛƴƎ de déploiement de chaque activité, le tableau de 
synthèse ci-dessous se focalise sur les principaux livrables qui jalonnent la période 2010-2012. Une 
révision à mi-ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ w-PP aura lieu avant la fin 2011, afin de réviser l'état 
d'avancement, ajuster le plan de travail et les activités prévues, réviser le budget et le calendrier de 
préparation à la REDD, ǘǊŀƛǘŜǊ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ problématiques et tirer les leçons du travail déjà 
réalisé. Cette révision à mi-parcours consistera en une évaluation indépendante suite d'une mission 
conjointe UNREDD/FCPF lors de laquelle on agréera le plan de travail, budget et approches pour la suite. 

 

Une revue à mi-parcours du R-PP sera donc réalisée fin 2011 pour revisiter l'avancement, les activités, le 
chronogramme et le budget. Le plan de préparation est volontairement ambitieux même si la RDC est 
consciente que différents risques et contraintes pourraient ralentir le processus. L'objectif pour 2012 
demeure une architecture REDD fonctionnelle, peut-être imparfaite et en progrès continus, mais qui 
autorise les paiements dans un système confiant, innovant et efficace. 

 

De même, le budget a été décomposé par activité dans chacune des composantes et reconsolidé par 
source de financement attendue.   
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Le Pôle Intégré
dΩExcellence démarre

La plateforme nationale 
de consolidation et de 
partage des données 
REDD est lancée

LΩagence Nationale du 
Carbone est instituée

lΩanalyse 
dΩimpact 
environnemental
e et sociale est 
finalisée

Le dispositif MRV 
global (hors 
carbone) rend son 
premier rapport

LΩInventaire 
National des GES 
démarre

Le Système de 
Surveillance des Terres 
par Satellite commence 
lΩacquisition des 
données et lΩanalyse 

Les principaux jalons de la préparation de la RDC à la REDD ς2010/2012.

06/10 09/10 12/10 03/11 06/11 09/11 12/11 03/12 06/12 09/12 12/1201/10 03/10

11 coordonnateurs 
REDD provinciaux sont 
en placeLancement des instances 

nationales REDD

La Readinessen 
RDC, processus 
certifié neutre 
carbone

Film, pièce de théâtre, chanson, 
saynètesΧla REDD dispose dΩun 
arsenal étoff é dΩoutils dΩIEC

Les 3 superviseurs 
IEC régionaux sont 
opérationnels

22.500 personnes 
formées et consultées, 
un réseau de référents  
REDD quadrille le pays

Un maillage de radio 
communautaire se 
coordonne sur la 
REDD dans toute la 
RDC 

Le programme 
éducatif national 
intègre la REDDUn consensus 

national est entériné
sur les causes de la 
déforestation

Un retour complet 
sur les expériences 
et options de lutte 
contre la DD est 
disponible

Une stratégie nationale 
REDD exploratoire  est 
consolidée A la COP16 de Mexico, 

une délégation RDC 
éclairée mène le groupe 
Afrique vers un accord

Les sites pilotes 
REDD sectoriels 
sont labellisés et 
coordonnés La RDC lance ses 

premiers 
programmes REDD 
anticipés

La RDC lance ses premiers 
projets pilotes 
géographiques

Le cadre 
règlementaire et 
institutionnel REDD 
est promulgué

Le Fonds National 
REDD intérimaire est 
opérationnel

Une Haute Instance 
de conciliation gère 
les plaintes liées à la 
REDD

Le système de 
suivi évaluation 
du programme 
est opérationnel

Les niveaux de 
référence renforcent 
lΩaide à la décision

LΩinventaire 
Forestier 
National est 
complet
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Budget pour la Préparation de la RDC à la REDD - 2010 - 2012 
  

          
  

Activités principales Coût estimatif (en milliers d'US$) Sources de financement 
    

  
    

     
  

    
  

  UN-
REDD/FCPF 

en 
exécution 

UN-
REDD 

(PNUD) 

UN-
REDD 
(FAO) 

UN-
REDD 

(PNUE) 

FCPF OIBT / 
REDDE

S 

Co 
Finance
ment Composante 1a 2010 2011 2012 Total 

Fonctionnement des institutions 
nationales 

$653 $587 $587 $1 828 $278 $841     $273   $436 

Fonctionnement des institutions 
provinciales 

$99 $189 $346 $634 $0 $98     $190   $346 

Formation des membres des 
instances nationales et provinciales, 
et des autres personnels clés 

$264 $75 $264 $603 $15 $75     $249   $264 

Neutralité carbone $50 $50 $50 $150 $50 $50     $50   $0 

Total Composante 1a $1 066 $902 $1 247 $3 215 $343 $1 064     $762   $1 046 

    
  

    
     

  

Composante 1b 2010 2011 2012 Total               

Production des outils de l'IEC $298 $165 $165 $628 $203 $21   $73 $147   $184 

Appui à la société civile et 
campagne décentralisée 

$68 $763 $573 $1 404 $10 $347   $0 $0   $1 047 

Autres activités nationales $91 $132 $110 $333 $58 $0   $0 $206   $69 

Total Composante 1b $457 $1 060 $848 $2 365 $271 $368   $73 $353   $1 300 

    
  

    
     

  

Composante 2a 2010 2011 2012 Total               

Etat des lieux consensuel des 
facteurs de DD au niveau national et 
provincial 

$302     $302 $132   $170         

Analyse des expériences passées $131     $131 $131   $0         

Total Composante 2a $433     $433 $263   $170         
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Composante 2b 2010 2011 2012 Total               

Etude sur les programmes sectoriels 
en cours 

$50 $0 $0 $50 $0 $50     $0   $0 

Pilotage et accompagnement / veille $180 $250 $250 $680 $0 $160     $340   $180 

Appui au processus diplomatique $169 $169 $139 $477 $20 $84     $283   $90 

Cadrage et préparation des projets 
pilotes 

$107 $209 $219 $535 $0 $316         $219 

Cadrage et préparation des 
programmes anticipés 

$169 $5 $5 $179 $0 $0   $179     $0 

Total Composante 2b $675 $633 $613 $1 921 $20 $610   $179 $623   $489 

    
  

    
     

  

Composante 2c 2010 2011 2012 Total               

Cadrage et Préparation $245 $0 $0 $245 $130     $15 $100   $0 

Pôle Intégré d'Excellence $270 $460 $0 $730 $0     $0 $330   $400 

Elaboration du cadre de mise en 
ǆǳǾǊŜ 

$180 $290 $0 $470 $0     $0 $220   $250 

Déploiement du cadre de mise en 
ǆǳǾǊŜ 

$0 $470 $1 460 $1 930 $0     $0 $0   $1 930 

Total Composante 2c $695 $1 220 $1 460 $3 375 $130     $15 $650   $2 580 

    
  

    
     

  

Composante 2d 2010 2011 2012 Total               

Elaborer et valider la SESA $230 $170 $0 $400       $221 $179   $0 

Appuyer la mise en place de 
l'Agence Nationale pour 
l'Environnement 

$100 $350 $150 $600       $0     $600 

Préparer les EIES pour les projets 
pilotes REDD 

$20 $0 $0 $20       $20     $0 

Total Composante 2d $350 $520 $150 $1 020       $241 $179   $600 

    
  

    
     

  

Composante 3 2010 2011 2012 Total               

Evaluation des données $50 $100 $50 $200     $200   $0   $0 
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chronologiques 

Analyse de la situation nationale $230 $230 $190 $650     $60   $530   $60 

Définition des NREs et NRs $65 $0 $65 $130     $0   $65   $65 

Total Composante 3 $345 $330 $305 $980     $260   $595   $125 

    
  

    
     

  

Composante 4a 2010 2011 2012 Total               

Système de Surveillance des Terres 
par Satellite (SSTS) 

$362 $299 $249 $910 $100   $410     $0 $400 

Inventaire forestier national (IFN) $2 650 $1 400 $1 400 $5 450 $100   $350     $600 $4 400 

Inventaire national de gaz à effet de 
serre 

$400 $325 $275 $1 000 $0   $550     $0 $450 

Expert MRV (DIAF) $90 $180 $180 $450 $0   $450     $0 $0 

Total Composante 4a $3 502 $2 204 $2 104 $7 810 $200   $1 760     $600 $5 250 

    
  

    
     

  

Composante 4b 2010 2011 2012 Total               

/ŀŘǊŀƎŜ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ aw± 
des co-bénéfices 
socioenvironnementaux 

$150 $650 $0 $800       $300     $500 

Dispositif d'analyse et de 
valorisation 

$0 $200 $0 $200       $100     $100 

Total Composante 4b $150 $850 $0 $1 000       $400     $600 

    
  

    
     

  

Dépenses indirectes d'appui UN-
REDD 

$120 $120 $120 $360   $143 $153 $64       

Frais gestion fiduciaire et audit FCPF $88 $97 $53 $238         $238     

Total Plan de Préparation 2010-
2012* 

$7 881 $7 936 $6 900 
$22 
717 

$1 227 $2 185 $2 343 $972 $3 400 $600 $11 990 

CŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƴϥƛƴŎƭǳǘ Ǉŀǎ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘs pilotes et des programmes anticipés (composantes 3 et 4 de la feuille de route de 
la RDC pour 2012)
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Volet 6 : Conception dõun cadre de suivi et ®valuation  

 

Préparer la RDC à la REDD est un processus particulièrement complexe, déterminé par exemple par 
ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜΣ ŘŜ ŎƻƴŎƛƭƛŜǊ ŎǊŞŀǘƛǾƛǘŞΣ ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇǊŀƎƳŀǘƛǎƳŜΣ Ŝǘ ŘŜ 
ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ Ł ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ǘƻǳǘ Ŝƴ ƎŞǊŀƴǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩ « effet tunnel ». La réussite du 
programme de préparation repose donc fortement sur la qualité du dispositif de pilotage élaboré et sur 
ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 9ƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǇƛŜǊǊŜ ŀƴƎǳƭŀƛǊŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ 
de préparation nationale, la CN-REDD a commencé à élaborer un cadre de pilotage ciblé sur la mise en 
ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ нлмл-2012. Ce cadre de pilotage respecte les principes de sauvegarde de 
la Banque Mondiale. 

 

[Ŝ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ǎΩƛƴǎŝǊŜ ŘƻƴŎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭŀ /b-
REDD. Ce dispositif vise deux objectifs majeurs : 

 
Á Objectif 1 Υ DŀǊŀƴǘƛǊ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 

o Assurer la qualité de réalisation des activités par des responsables identifiés et 
ƳƻōƛƭƛǎŞǎΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŏƻƴƴǳǎ Ŝǘ ǇŀǊǘŀƎŞǎ Ŝǘ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎ ǉǳƛ 
permettent de piloter la mise en oeuvre 

o Garantir le bon agencement des activités inter-reliées pour la bonne marche globale du 
programme, en gérant les « Ǝƻǳƭƻǘǎ ŘΩŞǘǊŀƴƎƭŜƳŜƴǘ » 

o Gagner en réactivité: la bonne information au bon moment et partagée par tous pour 
permettre de prendre des décisions pertinentes rapidement 

Á Prévenir les retards, anticiper les difficultés, gérer les risques, alerter au bon 
moment 

o Gagner en productivité: un modèle de reporting simplifié, commun, et des outils de 
gestion adaptés (pƭŀƴ ŘΩŀŎƘŀǘΧύ ǇƻǳǊ ƳƛŜǳȄ ŎƻƴǎŀŎǊŜǊ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ŦƻƴŘ 

Á Objectif 2 Υ tŀǊǘŀƎŜǊ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜ Ŝǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ Ł 
destination: 

Á De la CN-w955Σ ǇƻǳǊ ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
proactive des délais et des décisions 

Á Des partenaires de décision et de coordination: Comité National, Comité 
LƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭΣ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΣ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΧ 

Á Des partenaires de co-ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΥ ǎƻciété civile, secteur privé, 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎΣ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ŀǳǘǊŜǎ 
partenaires techniques et financiers internationaux 



R-PP République Démocratique du Congo v.3.1   
15 Juillet  2010 
 

108 

 

Á Un ensemble cohérent, 
complet, structuré, 
labellisé et évolutif 
dôindicateurs pour suivre 
lôavancement du 
programme (activités à 
court terme ou indicateurs 
de tendances, budgeté)

Á Une capacité de réponse 
instantanée aux 
interrogations sur 
lôavancement et les 
résultats à tous les 
niveaux de la chaîne de 
commandement et auprès 
des parties prenantes.

Á Un planning détaillé et co-
construit, assurant la 
cohérence ensemble de 
lôavancement, identifiant 
les responsabilités, les 
moyens et anticipant les 
risques

ÁUn ensemble dôobjectifs 
pertinents et endossés 
pour guider la mise en 
îuvre (moyens et 
résultats, de délai, de 
co¾t, de qualit®é)

Á Un comité opérationnel 
régulier et fréquent qui 
s®curise lôavancement du 
programme

Á Un comité directeur qui 
garantit lôorientation 
opérationnelle et les 
prises de décision

Á Une chaîne de 
commandement 
informée et mobilisée à 
tous les échelons en 
fonction du niveau de 
problématique

Á Des parties prenantes 
impliquées et redevables 
sur leur périmètre de 
responsabilité

ÁUne cartographie actualis®e de lôensemble des 
composantes et des projets du programme REDD, avec 
lô®tat dôavancement, les principaux jalons, 
interconnexions, objectifs et indicateurs, responsables et 
les budgets associés

Á Une planification détaillée de chaque activité à douze 
mois, illustrant lô®tat dôavancement, les principaux jalons, 
interconnexions, objectifs spécifiques et indicateurs, 
responsables et les budgets associés, sous la 
responsabilit® de chaque responsable dôactivit®, avec 
lôappui et la validation de la CN-REDD

Á Un modèle standard de support pour les réunions 
dô®quipe et de coordination, décliné sur la base de la 
cartographie du programme et  des plans dôactivit® 
détaillés et validés, actualisé par chaque responsable

Á Des rapports et reportings associés, produits par la CN-
REDD, actualisés de manière continue et communiqués 
mensuellement: suivi budg®taire, plan dôachat, synth¯se 
des points dôalerte et dôarbitrage, ®tat dôavancementé

Á Identification personnelle des membres de la chaîne de 
commandement (Comit® National, Gouvernementé) 

Á Identification dôun responsable opérationnel en charge 
dôassurer lôavancement des activit®s sous la 
responsabilité de chaque organisation, et dôen rendre 
compte (Comit® Interminist®riel, GTCRé)

Á Réunion de coordination bimensuelle sous lô®gide du 
Coordinateur National REDD, composé des membres de 
la  Coordination Nationale, des responsables 
opérationnels (BM, PNUD, FAO, PNUE, directions clés 
du MECNT et des intervenants invités ponctuellement)

ÁR®unions dô®quipe hebdomadaires de la CN-REDD sous 
lô®gide du Directeur du D®veloppement Durable pour 
garantir lôimpulsion, le cadrage et les arbitrages 
opérationnels

Á Communication systématique après chaque réunion 
relev® de d®cisions op®rationnelles et des points dôalerte 
et/ou dôarbitrage aux membres de la cha´ne de 
commandement

Le dispositif de pilotage de la CN-REDD repose sur quatre piliers déjà partiellement opérationnels : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

[Ŝ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŞŎǊƛǘ ƛŎƛ ŀ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ǘŜǎǘŞ Ŝǘ Ŝǎǘ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭΦ [ΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Řǳ ŘŞŎǊŜǘ 
Řǳ нс ƴƻǾŜƳōǊŜ Ŝǘ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻƳƛǘŞ bŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ Řǳ /ƻƳƛǘŞ LƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ 
finaliser et de lancer plus formellement ce dispositif au cours du premier trimestre 2010. Les supports 
ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ǇƻǳǊǊƻƴǘ şǘǊŜ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǎǳǇǇƻǊǘǎ ŀŎǘǳŜƭǎΣ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǇƭŀƴŎƘŜǎ 
ƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛǎǎǳŜǎ ŘΩanciennes réunions de coordination (cf. ci-dessous).  Ce 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŜƴƎƭƻōŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ōǳŘƎŜǘΦ /ŜǘǘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
harmonisée des activités et du budget constitue un point crucial. La mise en cohérence au niveau de la 
CN-w955 ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎΣ ŘŜ ƭŜǎ ŀƎŜƴŎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǎ 
mobiliser de manière flexible et consistante avec les objectifs du processus. Enfin, les besoins financiers 
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associés à ce pilotage sont intégǊŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 
programme (composante 1 de la feuille de route 2010-2012). 

Le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ŀǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ 
associées :  

 

Risques !Ŏǘƛƻƴǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛon 

La période prévue pour la préparation 
du pays à la REDD (3 ans, 2010-2012) 
est trop serrée et peu réaliste, étant 
donnée la portée ambitieuse des 
activités de préparation en RDC 
(notamment les réformes légales et 
juridiques à réaliser, la création de 
nouvelles institutions et mécanismes 
financiers, et les efforts de déclinaison 
au niveau provincial) 

Le R-PP est construit de façon flexible avec une gestion adaptative qui 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜ ǘŜƳǇǎΦ [ϥŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ /b-REDD, avec le rôle clé de 
pilotage de ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ tǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ w955Σ ǇŜǊƳŜǘ ŘϥƛƴǘŜƴǎƛŦƛŜǊ ƭŜǎ 
efforts nécessaires. Le R-PP identifie aussi les actions prioritaires avec l'objectif 
d'avoir une préparation intérimaire à la REDD qui permet de démarrer. Le 
soutien politique de haut niveau sera fondamental pour faire avancer les 
réformes nécessaires. Enfin, une révision à mi-ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
R-PP sera réalisée avant la fin 2011 pour réajuster le calendrier, les activités et 
le budget selon les progrès réalisés et les résultats atteints. 

Plusieurs réformes de gouvernance 
dans le secteur forestier doivent être 
achevées pour permettre le succès de 
la REDD 

La REDD introduit le concept de paiement basé sur les résultats, créant donc 
des incitations pour la prise de mesures qui garantissent la réduction de la 
déforestation. Cela inclura nécessairement des réformes de gouvernance 
(notamment les questions foncières, la transparence dans la gestion des fonds, 
le zonage participatif comme instrument de gestion du territoire, etc.).  Le 
processus de Préparation devra aussi mettre en place des mesures de 
sauvegardes socio-environnementales robustes et  appropriées. De plus, la 
préparation à la REDD sera accompagnée et supervisée au niveau international. 
Enfin, la REDD offre de nouveƭƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 
civile, ce qui pourra soutenir le processus de réformes nécessaires. 

Les capacités limitées au niveau du 
gouvernement national et des 
provinces pourraient bloquer 
ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ w955Σ ǉǳƛ ŘŜƳŀƴŘŜ 
un niveau élevé de capacités 
institutionnelles et techniques. 

Le processus REDD prévoie le renforcement des capacités dans toutes ses 
ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎΦ [ΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ 
spécifiques est aussi envisagé. Le processus cherchera des synergies avec 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 

Manque de coordination 
intersectorielle pour attaquer les 
causes de la déforestation (au-delà du 
domaine forestier) 

La REDD offre une opportunité ǳƴƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ Ŝƴ 
w5/Φ [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻƳƛǘŞ LƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ w955 Ŝǘ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ aƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇƛƭƻǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ /b-REDD alimenteront les 
approches intersectorielles. Le soutien à haut niveau politique sera aussi 
nécessaire. Les arrangements institutionnels REDD devront être réévalués à 
cette lumière à mi-parcours. La coordination doit se faire aussi au niveau des 
bailleurs de fond. La CN-REDD cherchera des synergies avec les programmes et 
projets en cours. 

[Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ w-
tt όŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ¦{Ϸ нл Ƴƛƭƭƛƻƴǎύ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
encore bouclé 

Le R-PP est une feuille de route pour la préparation du pays à la REDD, qui 
compte avec l'appui financer des programmes multilatéraux UN-REDD et FCPF 
(autour de US$ 9 millions). Le R-PP servira aussi d'instrument de mobilisation de 
ŎƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎΦ [ŀ /b-REDD est dejà en discussion 
avec le CBFF et d'autres fonds de financement potentiels pour la REDD. 
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Annexe 1a : Dispositif s nationaux de gestion de la préparation  

Décret du Premier Ministre du 26 novembre 2009 : 
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